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En hommage respectueux à ceux qui, 

souvent au péril de leur vie, 

ont participé à la défense passive.





PROLOGUE





Longtemps, la photo a dominé le grand hall d’entrée de l’hôtel de ville, juste au-dessus de la liste des adjoints. Un paysage d’hiver, avec les forts contrastes typiques du genre, en noir et blanc. Paysage rural ? Visiblement pas, car malgré la couche de neige qui recouvre tout ou presque, on aperçoit des rues, quelques traces de bâtiments, puis un clocher – l’église Notre-Dame – un peu plus loin, ainsi qu’une grue solitaire. Paysage urbain alors ? Mais comment pourrait-on qualifier ainsi une désolation si totale, où ne restent, au premier plan, que trois immeubles, bien amochés d’ailleurs, dans ce qui avait été vraisemblablement de denses pâtés de maisons ? Où chaque arbre est nu, tordu, bien au-delà des effets de la saison ? Où il n’y a pas âme qui vive sous ce soleil glauque de janvier 1945 ?

Comme tout jeune Anglais, j’avais lu et entendu des histoires du Blitz, j’avais vu des images des destructions infligées à notre capitale par la Luftwaffe. J’avais même visité Coventry, ville médiévale (et accessoirement centre de l’industrie de l’armement) éventrée par le raid allemand du 14 novembre 1940. Je savais aussi, en débarquant au Havre en ce mois d’avril 1979, que notre Royal Air Force avait sévèrement bombardé ce port français. En témoignaient d’ailleurs la ville reconstruite, ainsi que les travaux toujours en cours place Gambetta, sur le site de l’ancien théâtre. Et pourtant rien ne m’avait préparé à la vue de cette photo, tant l’intensité des destructions me semblait inouïe, inconcevable. Mais pourquoi avait-on ainsi rasé la ville (et non seulement le port) ? Combien de Havrais avaient-ils trouvé la mort ? En voulait-on toujours aux Anglais ?

Rassuré par la réponse négative à cette dernière question, j’évoquais les autres avec ceux qui sont devenus mes amis havrais. Sans trouver d’explications satisfaisantes, rien qui m’aurait permis d’établir une séquence logique des événements. Je percevais aussi un certain embarras chez mes compatriotes, et pas les moindres : un capitaine de ferry me dit qu’il avait accueilli sur son pont un nonagénaire, le célèbre (et sinistre) « Bomber » Harris, ancien chef des bombardiers britanniques, qui lui avait demandé de ne pas révéler son identité aux Havrais quand il débarquerait dans leur ville. Mais j’étais au Havre pour étudier la plus grande municipalité communiste de France, et quand j’en suis parti en 1984, j’avais beau avoir obtenu mon doctorat en science politique, mon ignorance des circonstances des bombardements restait, faute de recherches systématiques, presque aussi abyssale que cinq ans plus tôt.

La photo, pourtant, continuait à me hanter. Ce n’est qu’une vingtaine d’années plus tard, entre deux projets, que je décidai de me rendre aux archives, havraises et britanniques, dans l’espoir de satisfaire ma curiosité. L’affaire de quelques mois, pensais-je. Mais c’est alors que je tombe sur le livre passionnant d’Eddy Florentin qui, à travers de saisissants récits, me révèle ce que j’aurais dû savoir depuis longtemps : que les bombardements alliés, loin de viser uniquement Le Havre, ou la Normandie seulement, ont touché les quatre coins de la France1. De là à imaginer un champ de recherches beaucoup plus vaste (aucun ouvrage sur ce sujet n’existait en anglais), il n’y avait qu’un pas, allègrement franchi lorsque, par le plus grand des hasards, mon collègue Richard Overy m’invita à rejoindre une équipe travaillant sur les bombardements à travers l’Europe.

La transformation de la mairie du Havre a fait du hall d’entrée un espace lumineux, aéré, où la photo n’a plus sa place. C’est heureux, dira-t-on, car au Havre plus qu’ailleurs, ce passé de ruines pèse encore, près de sept décennies plus tard. Reste que pour la plupart des Français, il s’agit d’un pan de l’histoire des années noires qui mérite d’être mieux connu, sans amertume ni complaisance. C’est le but du présent ouvrage.






Introduction




DE RETHONDES À ROYAN


Quand les Alliés ont-ils bombardé pour la première fois le territoire français ? Question simple à poser ; un peu moins évident d’y répondre clairement. Certes, les journaux de marche du Bomber Command britannique font état de la participation de cette branche de la Royal Air Force (RAF) à la bataille de France en 19401. Les appareils britanniques – des Hampden, Blenheim, Whitley ou Wellington bimoteurs ; ou des petits Fairey Battle monomoteurs, rien à voir avec les imposantes forces disponibles en 1944 – s’en prennent aux colonnes allemandes qui s’étendent en tache d’huile à travers l’Hexagone à partir du 14 mai. Puis, forcément, ils tenteront de couper les lignes de communication ennemies – les ponts, surtout. Puis les ports tombés aux mains des Allemands – Boulogne et Dunkerque reçoivent des bombes britanniques la nuit du 13 juin – de même que les aérodromes dont l’ennemi s’est emparé : Merville (Nord) dès le 14 juin, Rouen-Boos le 19 et le 20. C’est ainsi que, quand une douzaine de Blenheim bombardent l’aérodrome d’Abbeville le 29 juin, ce n’est qu’une continuation des opérations précédentes, quatre jours après l’entrée en vigueur de l’armistice de Rethondes… qui ne concerne nullement les Britanniques.

Le dernier bombardement est plus facile à situer, bien plus important aussi. Nous sommes à Royan, sur la côte atlantique, le 15 avril 1945, soit trois semaines à peine avant la capitulation allemande. L’Alsace, dernière région française à être libérée, l’est définitivement depuis deux mois. La guerre se fait désormais sur le territoire du Reich. À partir du 23 mars, les armées anglo-américaines s’installent en masse sur la rive droite du Rhin, suivies le 30 par la 1re armée française, qui prendra Karlsruhe le 4 avril. Néanmoins, pour ce qu’on appellera les « poches de l’Atlantique » – Lorient, Saint-Nazaire, Rochefort, La Rochelle, Royan avec la pointe de Grave, ainsi que Dunkerque – l’Occupation n’est pas finie. Ces villes sont autant de points forts que les quelques milliers de troupes allemandes encore dans l’Hexagone n’ont pas l’intention de lâcher. Les laisser en l’état jusqu’à la chute définitive du Reich ? Rien n’interdit à la France de le faire, d’autant plus que l’occupant est disposé, pour conserver un maximum de vivres, à laisser partir les civils. Mais le chef du Gouvernement provisoire ne voit pas les choses ainsi :

L’esprit de facilité pouvait, sans doute, nous conseiller de rester passifs sur ce front ; car les fruits y tomberaient tout seuls dès que le Reich aurait capitulé. Mais, à la guerre, la politique du moindre effort risque toujours de coûter cher. Là comme partout, il fallait frapper. […] De toute façon, je n’admettais pas que des unités allemandes puissent, jusqu’à la fin, rester intactes sur le sol français et nous narguer derrière leurs remparts2.


C’est ainsi que l’état-major français commence à étudier la prise des poches dès septembre 1944. Et en premier lieu, celle de Royan, qui coupe Bordeaux de l’Atlantique. L’opération sera menée par le général de Larminat. Elle ne s’effectuera pas cependant sans un important soutien aérien, ce qui dépendra du SHAEF, le QG des Alliés3. Une série de malentendus et de mauvaises liaisons entre de Larminat et le SHAEF aboutirent à un premier bombardement la nuit du 4 au 5 janvier 1945. Il sera autrement plus lourd que ceux de 1940 : 354 appareils du Bomber Command – plus précisément, 347 Lancaster quadrimoteurs, plus 7 Mosquito bimoteurs – lâchèrent 1 576 tonnes de bombes sur la ville, provoquant la mort de 500 à 800 civils français. L’occupant, lui, ne subira que 35 pertes humaines ; ses installations n’auront guère été touchées4. Une nouvelle visite des forces aériennes alliées sera donc à l’ordre du jour avant l’assaut terrestre. Elle s’effectuera le 15 avril. Cette fois-ci, ce sera au tour des B-17 (« Forteresses volantes ») et des B-24 (Liberator) de l’US Eighth Air Force de faire le travail – accompagnés, il est vrai, de la 3e escadre française de chasse. Environ 1 500 tonnes tomberont de nouveau sur la ville, plus 1 300 sur la pointe de Grave. Les Américains profiteront de cette mission pour tester un nouveau type de bombe incendiaire, qui connaîtra un gros succès pendant la guerre du Vietnam : le napalm5. Si peu de civils trouvent la mort – une opération d’évacuation ayant eu lieu depuis janvier –, la destruction de la ville, largement entamée en janvier, est maintenant achevée. Les décombres de Royan, agglomération de 20 000 âmes avant-guerre, seront libérés le 18 avril 1945.


Combien de bombes ?

Entre Rethondes et Royan, les Alliés occidentaux ont consacré plus de 20 % de leur effort de bombardement sur la France, soit plus de 570 000 tonnes américaines (près de 518 000 tonnes métriques). C’est près de sept fois plus que ce que la Luftwaffe a déversé sur le Royaume-Uni (Blitz et armes V-1 et V-2 compris), l’équivalent de 40 % du total lâché sur l’Allemagne.

Peu de régions françaises échapperont à cette pluie de feu et d’acier, qui se fera de plus en plus intense jusqu’en septembre 1944 (voir carte). Les aérodromes et les ports de la Manche attireront les premiers l’aviation britannique pendant l’été et l’automne 1940, période où le danger d’une invasion allemande de la Grande-Bretagne est à son comble. Leur succèdent des attaques contre les ports de l’Atlantique, car ceux-ci accueillent d’abord des cuirassés et croiseurs de la Kriegsmarine, puis les redoutables U-Boote, les sous-marins qui ont failli couper les vivres aux Britanniques en s’en prenant aux convois maritimes. Puis ce sera au tour des cibles

1 – Les bombardements alliés sur l’Europe continentale (1939-1945), par volume et destination6 industrielles et ferroviaires de la zone occupée ; l’attaque contre les usines Renault à Billancourt, la nuit du 3 au 4 mars 1942, constitue à ce titre un tournant par son envergure (235 appareils, ce qui est beaucoup pour l’époque) et par l’effet de surprise qu’elle crée. Dans ces efforts, le Bomber Command sera rejoint, à partir du 17 août 1942, par l’US Eighth Air Force, dont les effectifs en Angleterre augmenteront progressivement pour constituer une force appréciable à partir du printemps 1943. À compter de cette année-là, la zone dite « libre », jusque-là à l’abri, ne sera plus épargnée. En effet, son occupation par les Allemands en novembre 1942 entraînera, courant 1943, des attaques du Bomber Command contre des cibles ferroviaires comme Modane ou Cannes-La Bocca. De plus, l’accès de l’aviation alliée – de l’US Fifteenth Air Force surtout – à des bases italiennes en automne 1943 expose des villes comme Toulon ou Annecy à des bombardements partant de la péninsule.
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Mais c’est en 1944 que se concentrent près des quatre cinquièmes des bombardements sur la France, ainsi qu’environ sept morts sur dix. C’est tout le pays, sauf quelques poches du Sud-Ouest et du Massif central, qui sera attaqué. Les (très nombreuses) industries françaises travaillant pour l’Allemagne continuent à être visées. Les sites des bombes sans pilote V-1, puis des fusées V-2, armes visant l’Angleterre à partir de bases en Picardie, Normandie, le Nord ou le Pas-de-Calais, attirent l’attention de l’aviation alliée vers la fin de 1943. Une campagne sans précédent contre les centres ferroviaires, dans la moitié nord de la France mais aussi dans la vallée du Rhône, se déclenche à partir de mars 1944. Le calvaire ne finit pas avec le débarquement, loin de là. Aux cibles déjà attaquées s’ajoutent des nouvelles, directement liées aux opérations terrestres : les carrefours routiers (plusieurs villes normandes sont lourdement bombardées à ce titre, à partir du 6 juin), ainsi que tout lieu où les forces ennemies sont regroupées, ou censées l’être. Certains de ces bombardements « tactiques » figurent parmi les plus lourds de toute la guerre. C’est ainsi que le 18 juillet, 942 appareils lourds du Bomber Command larguent plus de 5 000 tonnes de bombes sur des villages à l’est de Caen ; la ville du Havre, entre le 5 et le 11 septembre, fera l’objet de 1 846 sorties et recevra 9 790 tonnes7.8
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Combien de victimes ?

Combien de civils français ont-ils trouvé la mort sous les bombes ? Les estimations fournies dans le tableau 2 ont le mérite d’être ventilées par année. Leur source principale, le dernier Bulletin d’information de la défense passive de 1945, avertit cependant le lecteur : ce sont des minima. Nous n’aurons jamais de chiffre précis, pour trois raisons.

Premièrement, la façon capricieuse qu’ont les bombes de tuer leurs victimes. Certaines seront intactes mais méconnaissables ; d’autres seront déchiquetées. À Rennes, scène d’un bombardement meurtrier américain le 8 mars 1943, ainsi que dans bien d’autres villes, la liste nominative des victimes est complétée par deux autres listes, bien plus courtes il est vrai : celle des victimes non identifiées et celle des cercueils remplis de « débris humains9 ». De plus, là où les opérations aériennes viennent compléter les combats terrestres, comme en Normandie, les morts sous les obus ne se distinguent pas facilement de ceux par bombardements aériens. À cela s’ajoute, souvent, le temps nécessaire pour déblayer les ruines : à Toulon, par exemple, on dégage encore des cadavres bloqués sous les décombres quatre semaines après le gros bombardement du 23 novembre 194310. Enfin, si les bombes tuent souvent d’un seul coup, ce n’est pas toujours le cas. Autant de raisons pour se méfier de toute estimation faite au lendemain d’un bombardement.

Une deuxième catégorie de difficultés est d’ordre administratif. La France de l’Occupation compte plus de 38 000 communes. Peut-on être certain que la mort d’un individu loin de chez lui sera inscrite à l’état civil, ou le sera une seule fois et pas deux ? L’incertitude est renforcée par les conditions mêmes du conflit. Le bilan est compliqué par les évacuations, le travail forcé, plus le fait que les chemins de fer – là où, justement, on s’attendrait à trouver des gens passablement loin de chez eux – sont une cible privilégiée. Encore faut-il décider qui est une victime civile française. Doit-on inclure dans cette catégorie des ouvriers étrangers travaillant, de gré ou de force, pour l’organisation Todt, qui construit le « mur de l’Atlantique » censé bloquer toute tentative de débarquement ? Faut-il aussi inclure prisonniers de guerre ou STO français morts sous des bombardements alliés en Allemagne ? Enfin, l’administration elle-même est loin d’être à l’abri des aléas de la guerre. Des archives ou des registres d’état civil peuvent disparaître sous les bombes, leurs responsables aussi. Ceux-ci peuvent être blessés ou appelés à des tâches pressantes de secours. Il ne serait pas étonnant si, dans ces conditions, des cadavres d’inconnus étaient enterrés par-ci par-là sans être dûment inscrits, la décomposition et la chaleur estivale renforçant l’urgence.

Une troisième source éventuelle d’incertitude est politique. Un régime en manque de légitimité (ce qui est notoirement le cas de Vichy) peut être tenté de fausser les chiffres – soit en les minimisant pour ne pas semer la panique (les bombardements sont parfois frappés d’un embargo dans les médias pendant plusieurs jours), soit au contraire en les gonflant dans le but d’alimenter une propagande anti-Alliés. Même après la Libération, des collectivités locales en quête de subventions ont intérêt à maximiser les dégâts humains et (surtout) matériels. L’émotion de l’époque peut aussi pousser à l’exagération.

 

Les estimations dont nous disposons sont en effet fort variables. L’Entraide française, l’organisme principal de secours aux sinistrés après la guerre (il a succédé au Secours national, dont le président d’honneur était le maréchal Pétain), propose un chiffre de 300 000 morts civils français jusqu’au début de 1945, ajoutant même que le vrai bilan est sans doute plus lourd encore11. Le ministère des Anciens combattants arrivera à un chiffre global de 117 47312. Selon une réponse ministérielle à l’Assemblée nationale en 1948, le nombre de victimes des bombardements aériens serait de 56 896. Mais quelle considération accorder aux 26 294 morts civils « par autres causes », ou aux 7 773 « en cours d’enquête »13 ? La seule étude générale des bombardements de la France que nous connaissons à ce jour cite, à des pages différentes, les chiffres globaux de 47 771 et de 67 07814.

Une enquête systématique de l’état civil à travers toute la France est malheureusement au-delà des capacités de cette étude. Par contre, nous disposons, avec le Bulletin d’information de la défense passive, d’une source imparfaite, certes, mais assez crédible pour plusieurs raisons. D’une part, le recueil des chiffres est fait d’une manière systématique, en remontant des communes aux préfets et des préfets au ministère de l’Intérieur. Le Bulletin reste un document confidentiel qui ne servira pas à la propagande ; ses chiffres seront d’ailleurs repris en l’état par les autorités de la Libération, qui publieront le dernier de la série en 1945. Chaque numéro comprend, non seulement un bilan des dernières attaques, mais aussi le compte actualisé du mois précédent, selon les dernières informations. Dans les cas où les chiffres sont considérés comme peu fiables, le Bulletin le dit clairement ; c’est pourquoi, en établissant le tableau 2, nous avons eu recours à des informations complémentaires obtenues au niveau local pour certains mois (par exemple, septembre 1944). Enfin, là où des recherches locales ont été effectuées de manière systématique, comme c’est le cas en Normandie grâce aux travaux remarquables du Centre d’histoire quantitative de l’université de Caen, les résultats ne sont pas bien supérieurs aux chiffres du Bulletin15. Autant d’indications qui donneraient à croire, dans l’état actuel des recherches, que les 56 896 victimes de la réponse ministérielle de 1948 ne seraient pas bien en deçà de la réalité.

Comment situer ce chiffre – auquel il convient d’ajouter quelque 74 000 blessés, toujours selon le même Bulletin – dans le palmarès sanglant des diverses catégories des victimes du conflit mondial ? C’est environ un sur sept parmi les morts français de la guerre (400 000)16. C’est à peu près les trois quarts du nombre de Juifs originaires de France exécutés ou morts en déportation (77 500). C’est un peu moins que le nombre des victimes britanniques des bombardements allemands (60 595 selon la plupart des sources) ; un peu moins aussi que le nombre des déportés non raciaux morts en déportation (environ 87 000 déportés, dont 23 000 survécurent). Chiffre non négligeable donc, mais aussi chiffre souvent négligé ou oublié. Nous y reviendrons.

 

Victimes aussi, bon nombre de villes françaises. Des 17 communes françaises de plus de 100 000 habitants, 15 sont classées sinistrées au lendemain de la guerre, ayant subi un taux de destruction de 30 % ou plus : Marseille, Lyon, Nice, Bordeaux, Nantes, Strasbourg, Saint-Étienne, Lille, Le Havre, Toulon, Reims, Clermont-Ferrand, Nancy, Rouen, Toulouse. Il en va de même pour 21 des 39 villes de 50 000 à 100 000 habitants : Troyes, Caen, Bastia, Dijon, Brest, Mulhouse, Béziers, Rennes, Metz, Tours, Orléans, Le Mans, Angers, Boulogne, Calais, Asnières, Boulogne-Billancourt, Courbevoie, Saint-Ouen, Argenteuil, Amiens. Idem pour 154 sur 278 communes (Royan, par exemple) dont les populations d’avant-guerre se situent entre 10 000 et 50 000 habitants, et pour 1 632 communes de moins de 10 000 âmes. Au total, on évalue les destructions de 10 à 15 % du parc des logements français d’avant-guerre17. La Normandie est particulièrement atteinte : 82 % de destructions au Havre, 77 % à Saint-Lô, 75 % à Lisieux, 73 % à Caen, 42 % à Rouen18. Mais ces villes sont loin d’être les seules. Les ports de la Manche ou de l’Atlantique – Saint-Malo et Boulogne, Brest et Saint-Nazaire, Lorient et Royan – sont dévastés à plus de 80 %. À Nantes, au lendemain des bombardements du 16 et du 23 septembre 1943, on compte quelque 60 000 sinistrés. À Modane, nœud ferroviaire sur la route d’Italie, ce sont 3 500 habitants, soit les trois quarts de la population, qui se retrouvent sans logis en 1944. Il en va de même, après les raids des 25 et 26 mai 1944, de 17 500 Stéphanois, 25 000 Lyonnais, 30 000 Marseillais. La France connaîtra pendant toute une génération, ou presque, les rigueurs de la reconstruction, avec sa pénurie chronique de logements, ses baraquements et autres habitations insalubres. L’une des conséquences en est, en 1945, un taux élevé de mortalité infantile qui, à 113,7 décès pour 1 000 enfants nés vivants, atteint des niveaux inconnus depuis vingt-cinq ans. Tout, bien entendu, ne peut être reconstruit. Si la cathédrale de Rouen a été sauvée de justesse, après des débuts d’incendie provoqués par le bombardement du 30 mai, il n’en va pas de même du tissu urbain, ici comme ailleurs, et surtout de maintes maisons à colombages dont les boiseries seront un excellent combustible par ce beau printemps de 1944, et qui ne seront jamais vraiment remplacées.

Certes, toutes les destructions ne sont pas le fait des bombardements aériens alliés. Certaines sont provoquées en partie par les combats terrestres, d’autres, au Havre, à Saint-Malo ou à Isigny-sur-Mer, par des tirs des navires de guerre. S’y ajoutent les bombardements de la Luftwaffe. Au cours des combats de 1940, outre les attaques en piqué par les Stuka contre les civils en plein exode, des villes comme Abbeville ou Amiens, ainsi que les villages environnants, souffrent de taux de destruction, d’après les rapports préfectoraux, de l’ordre de 75 à 80 %19. Les Messerschmitt et autres Dornier atteindront également l’usine Citroën, quai de Javel à Paris (où ils feront 254 morts le 3 juin), ainsi que des cibles comme Cherbourg ou la vallée de la Loire (Tours et Orléans, notamment, seront particulièrement touchées)20. Les Italiens, quant à eux, s’en prennent à Marseille. Au total, les bombardements du printemps 1940 feront quelque 3 250 morts civils ainsi que 2 000 blessés21. Ces attaques serviront à prévenir les municipalités françaises des conséquences d’une résistance de moins en moins utile : la leçon sera bien retenue par de nombreux maires de l’Ouest, qui préféreront négocier la reddition de leurs villes restées intactes22. Ce qui n’empêche pas un drame de se produire à Rennes, le 17 juin 1940. Un train de soldats, dont de nombreux Britanniques, est placé à côté de wagons de munitions. Il suffira de trois Stuka pour provoquer ce qui est sans doute le bombardement le plus meurtrier de toute la guerre (mais dont l’essentiel des victimes, dont le nombre reste inconnu, sont des militaires)23. Plus de quatre ans après, le 26 août 1944, l’ennemi ne se prive pas de lancer une attaque aux incendiaires sur la capitale qu’il vient de quitter. Selon l’historien des pompiers de Paris, « Le bilan de cette nuit hallucinante est désastreux : 213 morts, 914 blessés, 288 immeubles détruits… Jamais, depuis la semaine tragique de la Commune, en mai 1871, la capitale n’avait connu des incendies d’une telle ampleur et d’une telle violence24. »

Il reste que cette étude n’évoquera pas, ou peu, les bombardements allemands. Dévastateurs localement, ceux-ci sont bien moins importants que ceux des Alliés. Contrairement au Royaume-Uni, la France ne subira pas une offensive aérienne allemande de grande envergure et de longue durée. Les bombardements de 1940 sont d’ailleurs presque impossibles à isoler de l’histoire, plus générale, de la débâcle et de l’exode. Par contre, de juin 1940 à juin 1944, les bombardements aériens sont – mis à part quelques actions ponctuelles, tels les raids sur Saint-Nazaire (27 mars 1942) ou Dieppe (19 août 1942) – les seules opérations militaires alliées sur le territoire français. À ce titre, ils occupent une place spécifique.




Une histoire marginalisée ?

Dans l’histoire des années noires, les bombardements tiennent une place relativement marginale. Au niveau national, un seul ouvrage leur est consacré : celui d’Eddy Florentin, qui rassemble un nombre étonnant de récits, mais sans trop évoquer, par exemple, les efforts de la défense passive ou les comportements des Français face aux bombes25. Bien que ce livre ait été complété par de nombreuses études locales, dont certaines d’une grande qualité, ainsi que par des récits de survivants26, il demeure que par rapport aux histoires de la Résistance, de la collaboration, de la participation de la France à l’Holocauste, ou de l’épopée gaullienne, pour évoquer quatre grands thèmes de la période, les bombardements sont peu évoqués. Certains ouvrages « grand public » consacrés au débarquement, par exemple, n’en disent pas un mot, malgré les plus de 10 000 tonnes de bombes déversées sur le territoire français par les alliés les 5 et 6 juin 194427.

Curieuse marginalisation que celle-ci. Après tout, les attaques aériennes sont connues, souvent très directement, par toute une génération ou presque, au même titre que les problèmes d’approvisionnement. Le présent auteur a eu l’occasion de constater, au cours de ses recherches, combien les Français de tous les milieux ont chacun « leur » histoire des bombardements, faisant partie en quelque sorte du patrimoine familial. Les nouvelles technologies aidant, tout le monde peut maintenant contempler sur le web la dévastation des villes bombardées présentée dans une iconographie de plus en plus copieuse, souvent confectionnée par des amateurs de l’histoire locale. Et pourtant cette histoire vécue et populaire n’a pas sa place, ou si peu, dans la « grande » histoire de la France des années noires. Le lecteur des meilleurs ouvrages généraux sur le sujet n’y trouvera, en général, que quelques pages28.

Pour quelles raisons ? Écartons d’abord l’hypothèse de la censure ou du complot. Du côté allié comme en France, la plupart des archives sont ouvertes depuis plus de trente ans. Les faits sont là depuis longtemps pour quiconque s’y intéresse un peu. Il n’existe pas d’équivalent, par exemple, à l’interdiction du film de Marcel Ophuls, Le Chagrin et la Pitié, sur le petit écran pendant douze ans. Mais, justement, jusqu’à très récemment, il n’existait pas de documentaire sur les bombardements au niveau national. Si les Français voyaient des aviateurs alliés à l’écran, c’était surtout en regardant La Grande Vadrouille. Plutôt que de la censure, il s’agirait d’un point aveugle. Car l’histoire des bombardements tranche terriblement avec la plupart des récits des années noires, qu’ils mettent l’accent sur l’héroïsme de la Résistance ou sur les crimes de la collaboration. Dans ce monde à l’envers, ce sont les Alliés libérateurs qui tuent des Français en grand nombre ; ce sont les autorités de Vichy – et en leur sein, les chefs les plus terribles, les plus sulfureux, comme Pierre Laval ou René Bousquet – qui tentent, tant bien que mal, d’organiser leur défense. L’historien se doit d’affronter cette réalité. Mais il doit le faire en évitant bien des écueils. Comprendre et expliquer le comportement des Alliés ne saurait excuser leurs très nombreuses bavures (et pire). Remettre en cause leurs actions n’équivaut pas à crédibiliser les thèses – sciemment distillées par la propagande vichyste, et encore courantes dans la France du XXIe siècle – selon lesquelles les « Anglo-Américains » cherchaient surtout la destruction de l’économie française. Évoquer les efforts de Vichy pour protéger la population ne doit en aucun cas cacher l’utilisation faite des bombardements par des hommes comme Philippe Henriot dans le but de discréditer l’idée même de libération. La participation des Français à la défense passive, aux opérations de secours, ou leur exaspération face aux attaques aériennes ne prouvent en rien un quelconque soutien au régime, encore moins à l’occupant. L’incapacité de la Résistance, la plupart du temps, à influer sur le cours des événements ne signifie pas, ou pas forcément, complicité avec l’action des Alliés.




Des États et des peuples

C’est dans cette optique que nous abordons cette étude. D’abord en évoquant la stratégie des Alliés (chapitres 1 et 2). Ceux-ci ne souhaitent pas, quoi qu’en dise la propagande de Vichy, la destruction de la France, de son peuple, de son économie… mais les politiques se plient, à chaque fois que la question se pose ou presque, aux injonctions des militaires. Non sans âpres discussions à l’occasion, que révèlent certains échanges épistolaires ou les comptes rendus des réunions au sommet. Les Alliés font aussi la distinction, en principe, entre le pays ennemi qu’est l’Allemagne nazie et le pays ami occupé par l’ennemi qu’est la France. Sauf qu’ils utilisent les mêmes avions, les mêmes équipages, les mêmes bombes sur les deux territoires… et parfois aussi les mêmes techniques. Ils placent aussi, sans doute, une confiance excessive en cette arme puissante, mais si peu fine, qu’est l’aviation lourde. D’où une tragédie que les Alliés auraient voulu éviter, mais dont ils finissent par se convaincre de la nécessité. Car, comme le montrent les chapitres 3 à 6, la destruction de chaque catégorie de cibles – les ports, les industries, le système ferroviaire, les nœuds routiers – trouve sa justification militaire.

Les Français avaient déjà connu, à petite échelle, des bombardements pendant la Première Guerre mondiale : les 30 janvier, 8 mars et 16 septembre 1918, par exemple, des Gotha allemands ont effectué des raids sur Paris et sa banlieue. L’Europe de l’entre-deux-guerres est hantée par la perspective de la guerre aérienne. Comment les gouvernements de la IIIe République s’organisent-ils pour y faire face ? Ce sera le thème du chapitre 7. Peut-être est-il typique du régime que la réponse se fasse surtout sur papier, et au niveau de l’organisation de l’État et des collectivités locales. Ce qui n’est pas rien, car les structures, au moins dans leurs grandes lignes, sont déjà prêtes en septembre 1939. Ce n’est pas le cas, en revanche, pour les réalisations, autrement plus coûteuses à entreprendre. En temps de paix, la défense passive n’intéresse qu’une minorité. Quand la guerre menace, elle fait figure de parent pauvre à côté des dépenses de réarmement. S’il serait exagéré de dire que tout reste à faire, la France de 1940 est bien loin du compte en matière de défense passive.

De cette lacune, le régime de Vichy, croyant la guerre finie, ne se soucie guère au cours de la première année de son existence. Après tout, les défenses actives – la chasse, la DCA, au moins en métropole – sont désormais entre les mains des Allemands (chapitre 8). Pour Vichy, il y a la Révolution nationale à faire, et puis les bombardements britanniques se limitent, pour l’essentiel, à une poignée de ports en zone occupée – Brest surtout. Beaucoup change cependant avec le bombardement des usines Renault la nuit du 3 mars 1942, sans précédent tant par son envergure que par le nombre de victimes – 382 – ou sa dimension symbolique – une cible aux portes de la capitale. Il revient au gouvernement de Pierre Laval – de retour aux affaires le 18 avril suivant – de faire face à une offensive aérienne qui, désormais, ne laissera de répits que provisoires (chapitre 9). Ne rien faire serait se condamner définitivement aux yeux d’une opinion pour laquelle l’occupant est détesté et le projet vichyssois décrédibilisé depuis longtemps, mais chez qui la Résistance n’a pas encore fait une véritable percée. Cependant, les retards de la IIIe République, et de l’inactivité de 1940 à 1942, ne seront jamais rattrapés par Vichy. Dans un contexte de pénurie généralisée, les moyens manquent ; et la guerre aérienne, attendue en 1940 à l’est du pays, puis au nord, finit par s’étendre sur tout le territoire, zone sud comprise, transformant des régions ou des villes réputées sûres en cibles privilégiées ou en champs de bataille. L’action de l’État français, en construisant tant bien que mal des abris ou en organisant l’évacuation des écoliers, fait sauver la vie de milliers de civils. Elle sera cependant bien loin d’être suffisante.

Il y a un domaine néanmoins où Vichy finit par exceller : la propagande. Le chapitre 10 raconte une véritable guerre des tracts, des ondes, et (du côté vichyssois) des journaux classiques et cinématographiques entre les Alliés et le régime de Pétain. Personne ne l’emporte finalement : les justifications proposées par les Anglo-Américains aux bombardements, ou les affirmations selon lesquelles ceux-ci sont précis et ciblés, sont de plus en plus démenties par les faits… tandis que Vichy, malgré la capacité d’un Henriot à exprimer une part de l’angoisse des Français face à la menace aérienne, ne comblera jamais son handicap fondamental, sa totale incapacité à offrir une perspective d’avenir acceptable.

Les réactions ambiguës des Français ressortent, d’ailleurs, des chapitres 11 à 14. D’abord en ce qui concerne leurs actes. Les bombardements exigent, normalement, une forte coopération entre l’État et ses citoyens. Pour lutter efficacement contre la menace, ceux-ci doivent d’abord coopérer – avec des mesures d’obscurcissement des lumières et d’évacuation, notamment – mais aussi se mobiliser. En effet, la défense passive et les secours de toutes sortes exigent de nombreux bras ainsi que des sommes importantes d’argent, sans quoi les services essentiels ne fonctionneraient pas et les sinistrés resteraient sans toit ni ressources. En Grande-Bretagne ou en Allemagne, se mobiliser dans la défense passive, par exemple, devient un devoir patriotique, un véritable front de guerre, une façon de lutter non seulement contre le danger aérien mais contre l’ennemi. Cette dimension manque en France, où le sens du devoir patriotique est loin d’être le même pour tous et où l’ennemi n’est pas forcément celui qui lâche les bombes. Comment alors agir dans le sens de la solidarité sans pour autant faire acte d’allégeance au régime, voire à l’occupant ?

Les réactions personnelles, les opinions des Français face aux bombardements témoignent d’une même complexité. Comme le montre le chapitre 13, ceux qui n’ont pas encore été bombardés restent le plus souvent incrédules devant la perspective d’une attaque alliée, souvent jusqu’à la dernière minute : à la beauté des avions brillant au soleil, ou des bombes de jalonnement balisant une cible la nuit, succède en quelques secondes l’horreur de la destruction et de la mort. Malgré cette terrible « matière brute », l’opinion des Français reste longtemps favorable aux bombardements (chapitre 14). Au départ, et celui des usines Renault compris, ils sont franchement applaudis, parfois au sens propre du terme, car ils apportent la preuve que la victoire allemande n’est pas définitive, qu’on peut encore porter des coups durs contre l’occupant, qu’une libération est même envisageable. Mais avec l’intensification des attaques et l’éloignement apparent de toute perspective de débarquement, l’enthousiasme cède la place à l’inquiétude et l’inquiétude à la colère, qui augmente jusqu’à la veille du jour J. Cette colère a cependant ses limites. Elle ne profite pratiquement pas, malgré les meilleurs efforts d’Henriot, au régime, dont les Français se détournent définitivement en 1944 ; encore moins à l’occupant. Sauf exception, elle ne se répercute pas non plus sur les aviateurs alliés, pris individuellement ; les réseaux d’évasion, qui dépendent dans une large mesure de soutiens dans la population, continuent à fonctionner.

Chez certains résistants, cependant, les bombardements provoquent la fureur dans quelques cas, le découragement dans d’autres (chapitre 15). La déclaration de Maurice Schumann de mars 1942, selon laquelle les tués seraient « morts pour la France », perd vite de sa crédibilité au fur et à mesure que l’utilité même de certaines attaques aériennes est mise en question. Les protestations, toujours mesurées, du Comité français de Libération nationale (CFLN) sont écoutées avec beaucoup de politesse, sans être vraiment entendues par les Alliés. À l’intérieur de l’Hexagone, l’armée de l’ombre voit bien souvent ses conseils concernant les cibles laissés sans suite, ses propositions de sabotage, qui permettraient d’épargner bien des vies civiles, fréquemment ignorées. Pour les intéressés, il s’agit de bien plus qu’un simple manque de considération : risquer sa vie au nom d’une libération dont les protagonistes les plus puissants font si peu de cas de vos efforts exige un surcroît de résolution.

 

« Quelle libération ? », demande Eddy Florentin en concluant son récit du siège du Havre29. Cruelle question qui correspond bien à l’expérience de certains villages ou de villes comme Le Havre, détruits à plus de 80 %, mais qui tranche avec la liesse générale, et bien réelle, de cet été 1944. Faire la part des choses, entre une libération tant voulue et son prix parfois énorme, n’est pas facile, d’autant plus que ce prix est payé de manière si inégale, d’une ville, d’un quartier, d’une rue, voire d’une maison à l’autre. À ce niveau, le hasard joue un rôle primordial. Par contre, l’offensive des forces aériennes alliées, elle, est tout à fait systématique.











1.

LES ALLIÉS ET LE BOMBARDEMENT STRATÉGIQUE





« Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure1. » En ce qui concerne les Alliés, le général de Gaulle n’aurait pu mieux dire. Encore plus que les Allemands, les « Anglo-Saxons » mènent une guerre technologique, où les ressources de la science et de l’industrie permettront de limiter les pertes au sein de leurs forces armées, d’éviter l’enlisement, et surtout de faire l’économie de la boucherie des tranchées. Dans cette guerre nouvelle, le bombardement dit « stratégique » aura une place de choix, son point culminant étant l’utilisation de l’arme atomique contre le Japon en août 1945. Le chapitre qui suit concernera, pour l’essentiel, les conceptions fondamentales, et les moyens, qui ont donné forme à la guerre aérienne menée par les Alliés contre l’Allemagne. La France, objectif important mais somme toute secondaire, en sera délibérément, quoique temporairement, écartée. Ce préalable est néanmoins nécessaire, car une partie de la tragédie française réside dans le fait que les moyens développés en vue d’une campagne massive et stratégique contre le Reich ne sont pas forcément adaptés – à tout le moins – aux objectifs plus limités que sont les cibles hexagonales.



Aux origines du bombardement stratégique

L’idée du bombardement stratégique puise ses sources dans les dernières années de la Première Guerre mondiale. Au début simple (mais bientôt indispensable) outil de reconnaissance, l’aviation militaire révélera vite son potentiel d’arme de guerre. C’est ainsi que dès la bataille de Loos (septembre 1915), les Britanniques envoient des avions bombardiers, conçus et construits en tant que tels, équipés de viseurs et de munitions aériennes, sous commandement centralisé, attaquer des cibles allemandes se trouvant au-delà de la portée de l’artillerie alliée2. De même, en octobre 1918, à la demande du maréchal Foch, des appareils britanniques largueront soixante tonnes de bombes sur les centres ferroviaires de Metz-Sablon, Mézières et Thionville, d’où débarquent les troupes allemandes avant de passer au front3. Mais la plupart des militaires conçoivent encore l’avion bombardier comme une sorte d’artillerie, destinée à apporter une aide plus ou moins directe aux forces terrestres. Par contre, le bombardement stratégique au sens propre vise, non pas les armées engagées sur le champ de bataille, mais tous les éléments qui permettent à l’ennemi de faire la guerre, et notamment les industries et les réseaux de communication. De plus, en lâchant des bombes en quantité suffisante au cœur du territoire ennemi, l’avion peut semer la panique au sein des populations, atteignant ainsi leur moral et leur volonté de continuer le conflit.

Les Allemands s’y sont employés, contre Paris mais aussi contre Londres, qui, située tout près du continent européen et facilement identifiable à l’embouchure de la Tamise, est vulnérable à l’attaque aérienne. D’abord avec les dirigeables Zeppelin en 1915, ensuite, et avec plus de succès, avec les bombardiers lourds Gotha en mai-juin 1917. Certes, ceux-ci ne lâcheront que quelques tonnes de bombes. Ils arrivent néanmoins à faire 95 morts civils et 195 blessés dans le Kent en mai, puis 162 morts et 432 blessés à Londres le 13 juin4. L’impact moral est indéniable : environ 300 000 Londoniens passeront leurs nuits dans les stations de métro pendant la seconde moitié de 19175. Mais les retombées politiques au Royaume-Uni des raids allemands sont bien plus importantes. Le Premier ministre Lloyd George commande à Jan Smuts, général sud-africain qui siège au War Cabinet (soit le Conseil des ministres resserré siégeant en temps de guerre), un rapport sur l’avenir de l’aviation britannique. Celui-ci préconise, le 17 août 1917, non seulement la création d’une aviation affranchie de la tutelle de l’armée de terre et de l’Amirauté, mais aussi un programme de construction de bombardiers lourds en nombre suffisant pour porter la guerre au cœur de l’ennemi avant que l’Angleterre ne subisse, elle, une offensive foudroyante. Ainsi naît, le 1er avril 1918, la Royal Air Force (RAF), première armée de l’air indépendante au monde – et, à la fin de la guerre, la plus grande aussi. En septembre 1918, elle comprend neuf escadrilles de bombardiers, chacune avec son service photographique et son chef de renseignements : soit 110 appareils dotés d’une capacité d’ensemble de 63,4 tonnes. Le programme pour 1919 est autrement plus ambitieux : soixante escadrilles de quadrimoteurs Handley Page V/1500, soit 840 aéronefs dont chacun devait pouvoir porter 3,35 tonnes de bombes jusqu’à Berlin. Vaste chantier que l’Armistice du 11 novembre vient interrompre. Il reste qu’avant la fin de la guerre, les Alliés – français, britanniques, américains – auront largué quelque 15 700 bombes sur l’Allemagne, faisant ainsi 740 victimes parmi les civils ainsi que 1 900 blessés. Et la RAF y aura trouvé aussi sa raison d’être6.

Car les généraux de l’armée de terre, pas plus que les amiraux, ne voient cette nouvelle arme d’un bon œil, surtout dans le contexte de l’après-guerre où chaque service doit faire face à des coupes budgétaires draconiennes. Il aura fallu toute la résolution et la diplomatie de Sir Hugh Trenchard, premier chef de la RAF, pour la préserver contre ceux qui voulaient la scinder et la placer pour moitié sous la coupe directe des militaires, et pour l’autre sous celle de la Royal Navy. Pour sauvegarder l’indépendance de la RAF, Trenchard déploiera deux arguments devant les politiques, décideurs en dernier lieu. D’une part, la RAF a prouvé, lors de ses offensives contre les tribus du Waziristan ou les « rebelles » kurdes en Irak, qu’elle était aussi efficace qu’économe dans les opérations dites de « police » coloniale (auxquelles participent tous les futurs chefs du Bomber Command de la Seconde Guerre mondiale : ils s’en inspireront largement lors de l’offensive contre l’Allemagne)7. D’autre part, Trenchard ne cessera d’insister, par exemple auprès du puissant Committee of Imperial Defence en 1921, sur l’importance du facteur psychologique8. La Grande Guerre ayant démontré l’importance de la mobilisation de toute une nation, il s’ensuit, selon cette logique, que le vainqueur sera celui qui parvient à briser le moral d’ensemble de l’ennemi. Pour ce faire, selon Trenchard, l’armée de l’air jouit d’une capacité unique, car « l’effet moral d’un bombardement est vingt fois plus important que les effets matériels9 ». Cette insistance sur les effets psychologiques des bombardements constituera la doctrine prédominante au sein de la RAF pendant vingt ans, et sera utilisée pour justifier le maintien, pendant l’entre-deux-guerres, d’une force importante de bombardiers, qui sera d’ailleurs organisée en une branche quasiment autonome de la RAF, le Bomber Command, en 193610.

Doctrine prédominante, mais non exclusive : tout d’abord, les politiques britanniques, de plus en plus préoccupés par la montée en puissance de l’Allemagne nazie, sont trop avisés pour tout miser sur les bombardiers. Un infléchissement en faveur de la construction de chasseurs – les fameux Spitfire et Hurricane – s’effectuera dans le budget 1938 : cette décision se révélera fort utile lors de la bataille d’Angleterre deux ans plus tard11. Ensuite, l’utilité des bombardements stratégiques, mais contre des cibles précises – usines, raffineries de pétrole, bases de la Kriegsmarine –, n’est pas totalement ignorée ; d’ailleurs, les projets d’offensive aérienne approuvés par l’état-major britannique en 1937 mettent en avant cette priorité plus que celle du moral12. Enfin, l’idée de s’en prendre directement et ouvertement aux civils, comme l’envisagerait toute tentative de briser le moral de l’ennemi, ne peut que rencontrer des réticences éthiques, mais aussi politiques. Certes, aucun traité n’interdit les bombardements aériens massifs. Mais l’esprit des traités en vigueur, et notamment la convention de La Haye de 1907, condamne les attaques contre les civils. Les premiers à y passer outre risquent donc de froisser l’opinion neutre… entre autres, aux États-Unis. C’est sans doute pourquoi Neville Chamberlain, Premier ministre britannique de 1937 à 1940, espère longtemps – et il n’est pas le seul – que les bombardiers britanniques puissent constituer une force de dissuasion, un outil même de la paix13. Malgré ces incertitudes et ces restrictions, stratèges comme politiques britanniques, à la veille des hostilités, continuent de compter sur les capacités de la RAF en général et sur celles de ses bombardiers en particulier.

 

Cet état d’esprit est-il spécifique au Royaume-Uni ? Certes, la doctrine du bombardement stratégique se situe dans la continuité d’autres traditions de cette nation maritime : la réticence devant toute levée en masse de type continental (le service militaire obligatoire, lancé en 1916, sera abandonné dès 1919, et ce jusqu’au printemps 1939) ; la confiance, au contraire, placée dans la Royal Navy, et notamment en sa capacité de blocus – autre moyen d’atteindre les populations civiles d’un ennemi, auquel les bombardements ne seraient qu’une extension logique. Il faut ajouter cependant que le grand théoricien du bombardement n’est pas un Britannique mais l’Italien Giulio Douhet, dont l’ouvrage La Guerre de l’air paraît en 1921. Pour Douhet, l’issue de la prochaine guerre européenne dépendrait non seulement de l’aviation, mais de bombardements massifs, éventuellement au gaz. Aucun accord international, selon lui, ne parviendra à les interdire. De plus, aucune force de chasse ou de DCA n’empêchera le bombardier de pénétrer le territoire ennemi et de faire son travail, car les armes défensives coûteront toujours plus cher que l’offensive. La victoire ira donc à la nation la plus capable d’« encaisser » les attaques de l’ennemi, et qui surtout saura le mieux mettre à genoux l’adversaire en le bombardant massivement14. Ces idées sont fort proches de celles de Trenchard, même si celui-ci, douhétien sans le savoir, ne connaît vraisemblablement pas l’ouvrage du général italien. Ailleurs, on lit Douhet, mais avec un certain scepticisme. En France, l’indépendance de l’armée de l’air, quoique inscrite dans la loi à partir de 1933, reste assez théorique dans les faits. La force importante et indépendante de bombardiers stratégiques, envisagée par Pierre Cot lors de son passage au ministère de l’Air entre 1936 et 1938, sera abandonnée par son successeur Guy Le Chambre. En Allemagne, pays où l’aviation militaire n’existe pas officiellement jusqu’en 1935, la Luftwaffe renaissante est conçue en fonction de multiples tâches : le bombardement des villes et des industries de l’ennemi, certes, mais aussi le soutien direct aux forces terrestres (d’où les terribles Stuka, bombardiers en piqué), et d’autres rôles innovateurs comme le transport des troupes parachutistes. Les Allemands sauront aussi tirer parti des leçons concrètes apprises lors de la guerre d’Espagne15.

En fait, c’est aux États-Unis que les théories de bombardement stratégique sauront également s’imposer. Certes, et contrairement à la RAF, l’US Army Air Corps (qui deviendra, pendant la guerre, les US Army Air Forces ou USAAF) n’est pas une force pleinement indépendante. D’ailleurs, l’un de ses tout premiers chefs, le charismatique et très douhétien brigadier général Billy Mitchell, doit passer en cour martiale en 1925 pour avoir trop vertement critiqué les idées stratégiques des chefs de l’armée et de la marine16. Les idées de Mitchell garderont toutefois une forte influence au sein de l’aviation militaire américaine, qui parviendra, dans les années trente, à conquérir une relative indépendance et, en tout cas, à créer son propre QG en 1935. Le général Henry « Hap » Arnold, qui en prend alors la tête, est un apôtre convaincu du bombardement stratégique. Il semble avoir le soutien du Président. Ainsi, Harry Hopkins, l’homme de confiance de Franklin D. Roosevelt, dira qu’après la crise de Munich, celui-ci était persuadé que les Américains auraient à participer à une future guerre européenne, et que la victoire dépendrait de la puissance aérienne17. Mais avec un positionnement différent des Britanniques : si ceux-ci pensaient surtout au moral de l’ennemi comme objectif, outre-Atlantique on visait prioritairement les industries du camp d’en face. Cette différence d’approche aura des conséquences pratiques considérables, comme on le verra.




Qui décide ?

Une fois les hostilités engagées, comment se prend la décision de bombarder telle ou telle cible ? Quelles sont les responsabilités de la politique de bombardement de masse qui va se déclencher ? La ligne officielle, incomplète mais utile, concernant le processus de décision sera définie comme suit, en réponse à une question parlementaire du 5 août 1942, par le sous-secrétaire au ministère de l’Air, Harold Balfour :

Le Cabinet de guerre fixe les grandes lignes de notre politique de bombardements après avoir reçu les conseils de nos chefs d’état-major. Dans le cadre de cette politique, et sous l’autorité de mon bien honorable ami le Ministre, l’état-major de l’air, après avoir consulté les autres départements concernés, lance une directive au Bomber Command qui indique dans leurs grandes lignes les cibles à attaquer. Sous réserve d’éventuelles consignes spéciales, la décision définitive concernant le moment et les modalités de l’attaque contre une cible particulière relève de la responsabilité du commandant en chef du Bomber Command18.


Les « consultations » qu’évoque Balfour signifient, en fait, que la politique des bombardements est discutée, et éventuellement définie, dans plusieurs cercles du pouvoir. Avant décembre 1941, le Cabinet de guerre est l’autorité suprême pour toute décision stratégique concernant la conduite de la guerre. Mais il délègue une partie de ses responsabilités à des comités politiques, militaires, ou mixtes. Le Comité de défense, présidé par le Premier ministre-ministre de la Défense (car Churchill, à l’instar de Daladier, tient à cumuler les deux fonctions), comprend les ministres responsables des trois forces armées (l’armée, la marine, la RAF), ainsi que le chef militaire de chacune d’entre elles, le Premier ministre adjoint, le ministre des Affaires étrangères, et d’autres ministres en fonction des questions à traiter. Il se réunit très fréquemment (et souvent tard la nuit, selon les habitudes du Premier ministre) en 1940 et 1941, mais assez peu par la suite. En revanche, le Comité des chefs d’état-major, présidé successivement par le chef de l’armée (Chief of the Imperial General Staff), Sir John Dill, jusqu’en décembre 1941, puis par le chef de la marine (First Sea Lord), Sir Dudley Pound, jusqu’en mars 1942, enfin par Sir Alan Brooke, le successeur de Dill, se réunit 2 380 fois – soit plus que quotidiennement – entre octobre 1940 et août 194519. Les bombardements se discutent aussi dans un Comité des cibles, créé en 1942 dans le but de conseiller le directeur des opérations de bombardement au sein de la RAF. Il est composé de membres du service de renseignements au ministère de l’Air, des représentants du ministère de la Guerre et du ministère de la Guerre économique, ainsi que des trois branches combattantes de la RAF (Bomber Command, Fighter Command, Coastal Command), de l’Amirauté et du Special Operations Executive (SOE), groupe responsable des opérations secrètes sur le continent européen20. Le Comité anti-sous-marins (Anti-U-Boat Committee), créé en novembre 1942 pour faire face à la crise provoquée par les U-Boote dans l’Atlantique, est présidé par le Premier ministre et comprend les chefs de la marine et de la RAF, leurs ministres respectifs, des experts des mondes scientifique et du renseignement. Il se réunit toutes les semaines jusqu’en avril 1943, beaucoup moins souvent après21.

Autant de structures et de processus qui deviendront plus compliqués encore après l’entrée en guerre des États-Unis en décembre 1941. Dès lors, les grandes décisions stratégiques seront prises lors des rencontres au sommet entre le président des États-Unis et le Premier ministre britannique. Ces rencontres se doublent de celles des chefs d’état-major anglo-américains (Combined Chiefs of Staff), qui se réunissent parallèlement à leurs chefs politiques, mais qui établissent aussi une organisation permanente basée à Washington. De même, un comité des cibles et un comité de programmation opérationnel anglo-américains sont mis en place dans le but de coordonner (tant bien que mal) les efforts de bombardement des deux pays22.

Fin 1943, la création d’un commandement suprême unifié dans l’optique du futur débarquement sur le continent européen (Supreme Headquarters Allied Expeditionary Force, ou SHAEF), sous la direction du général Eisenhower, déclenche une négociation prolongée concernant le commandement des armées de l’air. Au terme de celle-ci, les forces dites « tactiques » anglaises et américaines sont intégrées dans le SHAEF, sous le commandement du maréchal de l’air Sir Trafford Leigh-Mallory. Mais les forces « stratégiques » – les gros quadrimoteurs – restent en dehors du SHAEF, tout en étant placées, à partir du 14 avril 1944, sous l’autorité d’Eisenhower et de son adjoint britannique, le maréchal de l’air Sir Arthur Tedder. Cet arrangement éminemment politique traduit le souci d’indépendance des chefs des forces stratégiques, surtout par rapport à Leigh-Mallory, mais semble avoir relativement bien fonctionné, de l’avis au moins d’un des principaux intéressés23. Enfin, à partir de la mi-septembre 1944, le commandement des forces stratégiques reviendra au chef de la RAF, Air Chief Marshal Sir Charles Portal, et à son homologue américain le général Arnold, sous l’autorité des Combined Chiefs of Staff.

Les principaux documents émis par ces structures, comme l’indique la réponse de Balfour, sont des directives, qui dressent une liste des cibles à attaquer (parfois très spécifiques, plus souvent par type) et qui établissent des priorités parmi celles-ci. Jusqu’en janvier 1943, les directives prennent la forme de lettres adressées par le chef adjoint de l’état-major de l’air au commandant en chef du Bomber Command. Elles sont approuvées avant envoi par le ministre de l’Air et les chefs d’état-major britanniques (au minimum), souvent aussi par le Comité de défense ou même le Cabinet de guerre. Avec la montée en puissance des forces américaines en Angleterre, cependant, les chefs d’état-major anglo-américains vont assumer un rôle plus actif dans la définition de la politique à suivre. Ceux-ci sont notamment responsables de deux directives très larges adressées aux forces stratégiques : la directive « Casablanca » (rédigée en février 1943, après la rencontre au sommet dans le port marocain) et sa version modifiée de juin 1943, « Pointblank ». Une autre directive, qui concernera la France en particulier, sortira directement du SHAEF le 17 avril 194424.

Si les directives représentent les grandes lignes de la politique des bombardements, elles sont loin d’en exprimer la totalité. Tout d’abord, elles s’inscrivent (en principe) dans le cadre des règlements plus généraux de juin 1940 et d’octobre 1942 concernant les types de cibles qui peuvent être visés, et dans quelles conditions. Ensuite, les directives, et surtout les plus importantes, expriment toujours des compromis politiques. C’est ainsi que Tedder dira de la directive « Casablanca » qu’elle était « plus que complète, permettant ainsi des possibilités illimitées pour toutes nos diverses interprétations25 ». Enfin, les conditions opérationnelles, et surtout la météo ou l’ennemi, peuvent retarder, voire empêcher, la mise en œuvre des directives. C’est ainsi qu’en janvier-février 1941, l’industrie du pétrole, objectif prioritaire du Bomber Command d’après sa dernière directive, ne sera effectivement attaquée que trois nuits sur cinquante-neuf26. Les cibles françaises, d’ailleurs, sont souvent citées comme étant à bombarder par les nuits où les conditions météorologiques rendent impossibles des attaques sur l’Allemagne ; elles sont aussi, nous le verrons dans le chapitre suivant, entourées de précautions politiques qui ne prévalent guère en ce qui concerne l’Allemagne.

 

Qui décide, donc ? Les principaux responsables se situent, certes, au plus haut niveau politique. Mais ils se trouvent au sommet d’un système où, d’abord, le pouvoir politique et le pouvoir militaire sont très imbriqués, mais aussi où les chefs militaires jouissent d’une importante autonomie opérationnelle, dont ils n’hésitent pas à se servir.





Des hommes, des avions et des techniques

Encore faut-il aux armées de l’air britannique et américaine les moyens de leurs ambitions. Or, ceux-ci manquent au début de la guerre, qualitativement comme quantitativement. Sur le plan qualitatif, il est vrai que les Américains sont plutôt précoces. Après la révolution dans la conception et la fabrication des avions au début des années trente, qui voit le remplacement des biplans en bois par des monoplans en acier tendu, les hélices à vitesse variable, et les trains d’atterrissage rentrants, c’est l’entreprise Boeing qui en tire toutes les conséquences en sortant – en 1935, soit trente ans à peine après le premier vol des frères Wright – le prototype de ce qui sera le premier bombardier quadrimoteur de la Seconde Guerre mondiale : le B-17, opérationnel dès 1937. Capable, en principe, de se défendre grâce à son généreux armement (d’où son surnom de « forteresse volante »), et de porter ses 2,7 tonnes de bombes (3,6 tonnes sur les courtes distances) jusqu’à une altitude de 11 000 mètres, il a en outre une autonomie de plus de 3 200 km et une vitesse de croisière de près de 300 km/h. De plus, équipé du viseur « Norden », il peut (en théorie) atteindre des objectifs bien précis depuis une très grande hauteur. Des moyens cohérents (en principe, encore) avec la doctrine officielle, car c’est le bombardement stratégique à grande altitude, mais effectué contre des objectifs précis, qui est surtout enseigné dans l’école principale de l’armée de l’air à Maxwell, dans l’Alabama.

Manque cependant la quantité. En effet, l’US Army Air Corps compte en tout et pour tout 21 300 hommes (dont 2 300 officiers) au début de la guerre en Europe27. Certes, à partir de juin 1940 (suite notamment à la défaite de la France), ces chiffres vont s’accroître de manière vertigineuse : les effectifs atteindront 297 103 hommes à la veille de l’entrée en guerre des États-Unis, en novembre 1941, 986 338 en août 1942, et… 2 383 370 en novembre 194328. Soit une croissance par un facteur 100 en à peine trois ans. Autant d’hommes qu’il faudra équiper, former (sachant que la formation d’un pilote de B-17 dure au moins 52 semaines) et, pour des dizaines de milliers d’entre eux, transporter sur le sol britannique. Là, ils seront hébergés tant bien que mal sur les nouveaux aérodromes qui poussent comme des champignons dans les comtés de l’Est – le Lincolnshire, Norfolk, Suffolk, Cambridgeshire, Essex… Dans ces conditions, il n’est guère étonnant de constater que la véritable montée en puissance des bombardiers américains en Europe ne date que de la mi-1943.

Plus grave est la situation du Bomber Command de la RAF, soumise à l’épreuve du feu dès 1939. Certes, celui-ci dispose, au début des hostilités, de 23 escadrilles, soit 280 bombardiers avec leurs équipages (en général de 5 ou 6 hommes) formés. Mais à maints égards, cette force sera très en deçà non seulement de celle des rêves trenchardiens, mais de celle que supposaient les doctrines et les plans de l’époque. Les appareils Wellington, Hampden, Whitley, Blenheim et Battle avec lesquels la Grande-Bretagne a commencé la guerre étaient des appareils performants en… 1937 environ. Sans doute le Fairey Battle occupe une place à part : ses piètres performances pendant la bataille de France lui valent d’être définitivement assigné par la suite aux escadrilles de formation. Les autres avions, tous bimoteurs, sont au moins 120 km/h moins rapides que la chasse allemande, dotés d’un armement largement insuffisant et d’un viseur qui date de 1918 (et qui ne sera remplacé qu’à partir de 1941). Certes, un programme de construction d’appareils quadrimoteurs a été lancé en 1936, mais il ne portera ses fruits qu’en 1941 au plus tôt. De plus, les navigateurs sont censés trouver leurs cibles en utilisant des cartes, l’observation visuelle, et (la nuit) des instruments astronomiques. Le commandant en chef du Bomber Command de 1937 à 1940, le maréchal Sir Edgar Ludlow-Hewitt, ne se faisait guère d’illusions : il est à la tête d’une force tout juste opérationnelle par beau temps, et dont 40 % des équipages sont incapables de trouver une ville en Angleterre de jour29.

 

Les conséquences ne tardent pas à se faire sentir. Tout d’abord, pendant les huit premiers mois de la guerre, la RAF largue bien moins de bombes sur l’Allemagne que de tracts (activité dont le futur chef du Bomber Command, Arthur Harris, dira qu’elle servit surtout à subvenir aux besoins en papier-toilette du continent européen)30. En effet, le président Roosevelt, au début des hostilités, a lancé aux pays belligérants un appel solennel à ne pas bombarder les civils. Appel que le gouvernement Chamberlain, soucieux de l’opinion publique américaine, tient à respecter. Les seules cibles totalement militaires, où le risque de tuer des civils est quasiment nul, sont les navires de guerre. Or, les attaques de jour contre les bases de la Kriegsmarine tournent vite au désastre. Le 14 décembre 1939, douze Wellington visent un convoi au large de Wilhelmshaven : cinq sont abattus par la chasse allemande. Quatre jours plus tard, autre convoi, même zone, et douze sur vingt-deux Wellington connaissent le même sort. Un essai de bombardement de nuit contre des navires ennemis, entre le 20 et le 21 février, n’apporte pas de meilleurs résultats : la mission est abandonnée à cause du brouillard, mais deux appareils sont victimes d’accidents. Les 19-20 mars, une attaque contre l’hydrobase de Hörnum, sur l’île de Sylt, finit par atteindre le territoire danois31. Quand le Reich attaque vers l’ouest, en mai 1940, l’offensive des bombardiers britanniques est au point mort.

Elle ne fit guère mieux au cours de l’année 1940-1941. Certes, le gouvernement de Winston Churchill, qui succède à Chamberlain le 10 mai 1940, se résout vite à « ne plus prendre de gants », estimant que le bombardement de Rotterdam par les Allemands, puis, plus tard, le Blitz sur l’Angleterre, justifient une politique de bombardements sans restriction sur le territoire du Reich. Les appareils du Bomber Command peuvent désormais s’en prendre aux industries du Reich (notamment celles de la Ruhr, son cœur industriel) ainsi qu’aux réseaux de communications (par exemple, la gare de triage de Hamm). Ce qu’ils feront, mais sans grand succès, comme le démontrera le fameux « rapport Butt » d’août 1941, produit de l’étude systématique des photographies prises lors des attaques effectuées au cours des deux mois précédents. Selon ce document accablant, seul un avion sur trois parmi ceux censés avoir participé à une attaque parvient à placer ses bombes à moins de 8 km de sa cible. Pour les attaques contre l’Allemagne, le rapport est d’un sur quatre ; contre la Ruhr, d’un sur dix. En intégrant l’ensemble des sorties, y compris les appareils ayant dû abandonner pour des raisons techniques ou autres, la proportion devient moins favorable encore32. De plus, l’extrême vulnérabilité des bombardiers britanniques, même la nuit, n’est plus à démontrer. La nuit du 7-8 novembre 1941, une série d’attaques sur diverses cibles allemandes – essentiellement Berlin, Mannheim et Cologne – provoquent la perte de 37 avions sur 392, soit 9,4 %33. Un taux absolument impossible à supporter au-delà de quelques missions, et qui aboutira à la mise en veilleuse, pendant l’hiver 1941-1942, de l’offensive du Bomber Command contre l’Allemagne.

 

Fallait-il, en fonction de ces piètres performances, abandonner purement et simplement l’idée d’une offensive aérienne stratégique ? Même Churchill, pourtant grand partisan d’une offensive d’envergure en 1940, se montre nettement plus tiède après lecture du rapport Butt. Mais son scepticisme relatif vise essentiellement les prétentions de certains chefs de la RAF de pouvoir gagner la guerre à eux seuls. Il n’implique nullement de renoncer à construire, et à utiliser, une imposante force de bombardiers. C’est ce qui ressort du bilan de la construction d’avions en Grande-Bretagne, comme d’ailleurs aux États-Unis (voir tableaux 3 et 4). Dans les deux pays, la part des bombardiers dans une production elle-même en constante augmentation jusqu’en 1945 ne cesse de croître. En Grande-Bretagne, où la production des avions emploie deux travailleurs sur cinq dans le secteur de l’ingénierie, les bombardiers frôleront 30 % du total en 1944, dont près de 21 % de lourds quadrimoteurs. Aux États-Unis, où la production totale sera le double de celle des Britanniques dès 1942, les bombardiers représentent un gros tiers des unités. Ces proportions sont plus remarquables encore si on fait le calcul par poids. Sur cette base, plus de la moitié de l’effort de production est consacrée aux bombardiers, dès 1941 chez les Américains, à partir de 1942 chez les Britanniques. Pour ces derniers, les seuls quadrimoteurs représentent près de la moitié de la production au cours des années fastes 1943 et 1944.3435
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Compte tenu des délais de mise en service, des pertes opérationnelles considérables (souvent un appareil sur vingt par mission) et des réparations nécessaires, cette production permettra au Bomber Command de disposer de quelque 863 quadrimoteurs début 1944, et d’environ 1 200 six mois plus tard. Ceux-ci, des Sterling, Halifax, et surtout des Lancaster, conçus pour des opérations de nuit, sont beaucoup moins lourdement armés que les Fortress et Liberator (B-24) américains, ce qui leur permet de porter une charge plus lourde de bombes (six tonnes environ). S’y ajoutent quelques douzaines de Mosquito, appareils bimoteurs capables de porter 1,8 tonne de bombes, mais – grande nouveauté – bien plus rapides que la chasse allemande36. Est ainsi constituée une force autrement plus importante que celle qui a fait des débuts si hésitants en 1939-1940. Cette évolution se traduit aussi à travers le nombre de terrains d’aviation du Bomber Command : de 27 en 1939, tous avec des pistes en gazon, on passe à un total de 128, tous en béton sauf deux, en 194437. Quant aux Américains, à la veille du débarquement en juin 1944, ils pourront faire voler dans le ciel européen près de 1 950 appareils lourds, et 467 bombardiers moyens38.

Tous ces chiffres signalent, non seulement la puissance de feu des forces aériennes anglo-saxonnes pendant les dix-huit derniers mois de la guerre, mais aussi l’engagement politique en faveur du bombardement massif. Il est à noter, par exemple, que ni les Britanniques ni les Américains n’ont choisi de développer un bombardier en piqué. De même, le bimoteur Mosquito, l’un des appareils les plus réussis et les plus polyvalents de la guerre (sa rapidité lui permettant de se passer totalement d’armes défensives dans ses rôles de reconnaissance et de bombardier, il fera aussi, dans sa version armée, un excellent chasseur), sera conçu par la société De Havilland en dehors des prescriptions techniques émises par la RAF. Pourquoi cette préférence pour les quadrimoteurs lourds ? On peut citer trois raisons. D’abord, les chefs des armées de l’air se méfient de tout appareil, comme le bombardier en piqué, qu’on pourrait considérer comme étant conçu pour soutenir les forces terrestres, car un tel rôle pourrait remettre en cause l’indépendance de l’arme aérienne. Ensuite, et en ce qui concerne le Mosquito, des raisons techniques imposent un plafond à la production. En effet, c’est un appareil construit entièrement en bois, ce qui est peu commun pour l’époque et exige la mobilisation d’une main-d’œuvre très spécialisée et donc rare, essentiellement dans l’industrie de l’ameublement. Enfin et surtout, comme le dira le chef du Bomber Command, l’élément décisif sera la disponibilité des pilotes, dont la formation est « la plus chère au monde », puisque les frais pour chacun, 10 000 livres sterling, coûtent « assez pour envoyer dix hommes à Oxford ou à Cambridge pour trois ans39 ». Un quadrimoteur porte trois fois plus de bombes qu’un bombardier moyen, mais l’un comme l’autre n’exigent qu’un seul chef de bord. Les appareils lourds font donc un emploi bien plus rentable du temps de formation des pilotes40. Il faut bien noter, cependant, que cet argument repose sur le principe que pour atteindre l’ennemi, l’essentiel est de transporter le plus de bombes possible au-dessus de son territoire, plutôt que d’optimiser l’efficacité de chaque bombe.



Ces appareils, et surtout leurs équipages, sauront-ils mieux attaquer leurs cibles, et mieux survivre à la riposte ennemie, que leurs malheureux prédécesseurs des années 1939-1941 ? Oui et non. Signalons tout d’abord la réponse de Sir Charles Portal, le chef de la RAF de 1940 à 1945, face au Butt Report. Il faudra, écrit-il, à la fois avoir recours aux bombardements de zone (« area bombing ») plutôt que de s’en prendre à des cibles précises, et développer les aides à la navigation qui permettront aux équipages de se positionner au-dessus du territoire ennemi41.

C’est à partir de février 1942 que trois aides à la navigation nouvellement développées seront mises en œuvre : GEE, qui permet aux équipages de se positionner grâce à deux signaux radio convergents émis à partir de la terre ; OBOE, qui emploie lui aussi les ondes radio pour indiquer au pilote ou au navigateur le moment de lâcher ses bombes sur la cible ; enfin H2S (H2X pour les Américains), appareil de positionnement à l’aide du radar qui fonctionne indépendamment des transmetteurs terrestres. Aucun de ces nouveaux équipements n’est précis, ni fiable à 100 %. Chacun a en outre ses propres inconvénients. Ni GEE ni OBOE n’ont une portée bien au-delà de 565 km. OBOE fait de l’avion qui s’en sert une proie facile pour la chasse, car les ondes sont repérables et l’appareil qui l’utilise doit maintenir un cap très droit. Quant à H2S, s’il fonctionne jusqu’aux limites de l’autonomie de l’avion qui le porte, il s’agit d’un appareil lourd et encombrant, qui exige une formation spécialisée du navigateur42. Il n’empêche : à partir de 1942, le Bomber Command dispose des moyens pour éviter les déboires des premières années de la guerre, qui permettront, au moins, aux équipages de trouver les villes qu’ils sont censés attaquer.

De plus, les aviateurs associent aux nouveaux équipements une série de techniques innovantes pour en tirer le meilleur parti. À partir de 1942, un groupe d’élite, les pathfinders (éclaireurs), sélectionné parmi les meilleurs équipages et souvent sur des Mosquito, a pour tâche de situer la cible et d’y lâcher des bombes de jalonnement, balisant ainsi la zone à bombarder juste avant l’arrivée de la force principale. Pour les grosses attaques, un maître bombardier circule autour de la cible tout au long de l’opération, en en vérifiant la précision et éventuellement en donnant des ordres pour corriger le tir ou pour baliser la cible de nouveau. Dans certaines unités d’élite, par exemple la célèbre escadrille 617, le maître bombardier va jusqu’à s’approcher de la cible à très basse altitude pour lancer la première bombe de jalonnement. Autant de techniques qui permettent de concentrer la force de l’attaque, débordant ainsi (au moins dans une certaine mesure) la chasse, la DCA, les pompiers et les services de secours. Ainsi, par exemple, le raid sur Hambourg dans la nuit du 27 juillet 1943 n’a duré que trois quarts d’heure… au cours desquels le port allemand a reçu plus de 50 tonnes de bombes par minute, soit un total de 2 326 tonnes déversées par 729 appareils43.

Que signifient, ensuite, les « bombardements de zone » évoqués par Portal ? Il s’agit simplement de prendre pour cible, non pas telle ou telle usine, aciérie, base militaire ou centre ferroviaire, mais des villes entières, y compris les quartiers d’habitation. Selon ce raisonnement, en rasant toute une ville, non seulement on détruirait un ensemble interdépendant d’industries, de communications et de services publics, mais on désorganiserait, on démoraliserait les hommes et les femmes qui y travaillent. Rien de tel pour démoraliser un ouvrier, selon Lord Cherwell, le très influent conseiller scientifique de Churchill, que de faire exploser sa maison44. Le moral des populations civiles, évoqué dès les années 1917-1918, devient une cible officielle bien avant le Butt Report. Déjà mentionné dans une directive du 30 octobre 1940, il figure en première position dans celle du 19 juin 1941, où le Bomber Command est invité à « détruire le moral de la population civile dans son ensemble et des ouvriers industriels en particulier45 ». Ces termes sont repris presque mot pour mot dans une deuxième directive, en date du 14 février 1942, sauf que cette fois-ci le moral devient « l’objectif premier46 ».

 

Discutables sur le plan éthique (et discutés, même pendant la guerre, par une minorité en Angleterre), la stratégie du bombardement de zone et le choix du moral comme objectif le sont aussi du point de vue des résultats. Face au Blitz, la réaction des Britanniques, quoique érigée quelque peu en mythe depuis, n’a pas été de baisser les bras, au contraire. Pourquoi la population allemande se comporterait-elle autrement (à moins de croire en une quelconque capacité innée des Britanniques à mieux endurer les violences de la guerre)47 ? D’ailleurs, que signifie-t-on par le « moral des populations », et comment peut-on le mesurer ? Imagine-t-on vraiment le régime nazi susceptible d’être renversé par une population excédée par ses souffrances ? À de telles questions les partisans de cette stratégie répondent en citant le cas italien, où l’incurie du régime fasciste face aux bombardements des grandes villes – Turin, Milan, Naples, Rome – semble avoir joué un rôle indirect, en provoquant un fort mécontentement populaire, dans le renversement de Mussolini en juillet 1943. On peut aussi comprendre par une baisse du « moral » l’absentéisme des sinistrés, ou encore une baisse de productivité d’ouvriers fatigués par une succession de nuits sans sommeil. Quels que soient ses mérites, la stratégie de bombardement de zone restera au cœur des opérations du Bomber Command jusqu’à la fin des hostilités.

Cette stratégie est incarnée par un homme, l’Air Chief Marshal Sir Arthur Harris, qui devient, le 22 février 1942, commandant en chef du Bomber Command. Né en 1892, fils d’un fonctionnaire de l’Inde britannique, Harris passe une partie de sa jeunesse en Afrique australe (selon lui, son père l’a envoyé en Rhodésie, l’actuel Zimbabwe, à l’âge de seize ans, avec un billet aller simple et cinq livres en poche). Fin août 1914, il rejoint le premier régiment rhodésien, où une marche forcée particulièrement ardue le rend allergique à jamais à la marche à pied. Une fois le régiment dissous, après la défaite de l’Allemagne en Afrique du Sud-Ouest, il se rend en Angleterre, résolu à continuer la guerre, « mais en position assise ». Il intègre le Royal Flying Corps, prédécesseur de la RAF, où il passera toute sa carrière jusqu’en 1945. Durant l’entre-deux-guerres il gravit les échelons, en alternant des postes d’état-major avec des rôles plus opérationnels, notamment dans les points chauds de l’Empire britannique de l’époque : la frontière nord-ouest de l’Inde (et surtout le Waziristan), l’Irak et la Palestine. Il en revient convaincu des vertus du bombardement comme moyen économe et adapté pour mater les rébellions coloniales. Après le début des hostilités en septembre 1939, il sera successivement chef du groupe no 5 de bombardiers (un groupe comprenant plusieurs escadrilles), adjoint à Portal, chef de la représentation de la RAF à Washington, avant d’être nommé à la tête des bombardiers48.

Harris n’est pas le concepteur du bombardement de zone. Il en deviendra cependant non seulement l’exécutant zélé, mais l’avocat inlassable, persuadé qu’une offensive d’envergure suffisante contre l’Allemagne (avec environ 4 000 bombardiers opérationnels), sans déviation vers d’autres objectifs, rendrait une attaque terrestre quasi superflue49. Il n’aura jamais les effectifs dont il rêve, mais il saura vite se servir du nombre – sans cesse grandissant – des avions à sa disposition. Trois raids au printemps 1942 contre l’Allemagne marqueront en particulier la nouvelle tournure de l’offensive. Les ports de Lübeck, la nuit du 28 mars, et de Rostock, un mois plus tard, sont choisis non pas tellement en fonction de leur importance stratégique, mais parce qu’ils sont faciles à repérer (sur les côtes de la Baltique) et que leurs centres médiévaux, tout en boiseries, sont aisés à faire brûler. Ces missions sont un franc succès : une superficie sans précédent des deux villes, y compris des joyaux de l’architecture teutonne, disparaît. Fin mai, Harris envoie sur Cologne un millier de bombardiers – chiffre fort symbolique, obtenu en puisant dans les escadrilles de formation du Bomber Command. Plus de 3 000 immeubles seront détruits, plus de 2 000 gravement endommagés, et quelque 480 civils tués. Ces attaques, comme d’autres plus concentrées sur la Ruhr, reçoivent une large publicité dans la presse britannique et aident à redorer le blason du Bomber Command après les échecs de l’année précédente.

Par la suite et pendant près de trois ans, nuit après nuit, les Lancaster, Halifax et Sterling de la RAF mettront le cap vers l’Allemagne et déverseront leur chargement sur l’une ou l’autre des 70 agglomérations dont la dévastation, d’après Harris, mettrait l’Allemagne à genoux. Les bombes seront soigneusement dosées : d’abord de gros engins (de 1,8 tonne environ) à forte capacité explosive, pour faire éclater portes, toits et fenêtres, dégageant ainsi la voie pour les flammes ; ensuite des incendiaires pour embraser la ville ; et des bombes à retardement pour entraver l’action des pompiers et des services de secours. Cette technique rencontrera certains succès notables : le raid sur Hambourg, effectué par un temps particulièrement sec la nuit du 27 juillet 1943, provoquera une véritable « tempête de feu » qui brûlera quelque 16 000 immeubles d’habitation, tuera 40 000 citadins, et provoquera la fuite de 1,2 million de personnes50. Il y a également des échecs : la « bataille de Berlin », une longue série d’opérations pendant l’hiver 1943-1944, n’empêchera jamais la capitale du Reich de fonctionner. Et il faut aussi compter sur des pertes importantes, de l’ordre de 4 à 5 % par mission : avec un tel taux, la probabilité qu’un équipage termine la trentaine d’opérations réglementaires en vie ne dépasse pas un sur trois51. Quant au commandant en chef, il fait confectionner, à partir de photographies de reconnaissance et de calques, des « livres bleus » qui tracent les progrès des destructions. À son QG souterrain près d’Amersham, à 40 km de Londres, il les montre aux visiteurs. Il en enverra un à Staline. Ce n’est qu’en février 1945, après l’opération sur Dresde, chef-d’œuvre du baroque allemand, laquelle déclenche une autre tempête de feu et provoque la mort d’environ 23 000 civils, que l’élite britannique, Churchill en tête, commence à douter de la sagesse des « bombardements de zone ». Ce qui n’empêchera nullement le Bomber Command de déverser, en mars-avril 1945, plus de 100 000 tonnes de bombes sur l’Allemagne, soit plus que pendant les trente mois de septembre 1939 à mars 194252.

Zélé, Harris est aussi sans complexe et dépourvu d’hypocrisie. Une lettre qu’il envoie, en novembre 1943, au ministre de l’Air, Sir Archibald Sinclair, traduit aussi bien son approche que sa franchise, pour ne pas dire brutalité, d’expression. Pour Harris, le but de l’offensive alliée est de « détruire des villes allemandes, de tuer des ouvriers allemands, et de désorganiser la vie civilisée en communauté partout en Allemagne ». Et d’ajouter :

Il faudrait insister sur le fait que la destruction des habitations, des services publics, des transports, des vies humaines ; la création d’un problème de réfugiés à une échelle sans précédent ; et l’effondrement du moral en Allemagne même comme au front de bataille, par peur de bombardements étendus et intensifiés, sont des buts acceptés et intentionnels de notre politique de bombardement. Ils ne sont pas des sous-produits de tentatives de frapper des usines. […] La réussite de nos opérations devrait être jugée par leur contribution à la réalisation de cette politique. Il devrait être clair que la destruction des usines n’est qu’une partie, et pas la plus importante, du plan d’ensemble. La superficie des zones d’habitation dévastées compte infiniment plus53.


Enfin, selon Harris, si la mort des enfants et des vieillards n’est pas souhaitable, ce n’est pas pour des raisons humanitaires, mais parce qu’ils représentent une charge pour l’économie allemande54.

Cette vision des buts de l’offensive ne sera jamais ouvertement déclarée par le ministère, de peur de froisser l’opinion, et notamment les Églises anglicane et presbytérienne. C’est donc une version édulcorée qui sera présentée au public britannique – mais elle ne laisse que peu de doutes sur les conséquences des bombardements de zone, politique d’ailleurs ouvertement associée à Harris. C’est ainsi que dans le magazine à fort tirage Picture Post, celui-ci affirme que l’Allemagne aura à affronter une offensive qui « réduira à l’insignifiance le bombardement de la Grande-Bretagne pendant l’hiver 1940-1941 […]. Nous bombarderons l’Allemagne avec une telle persistance, une telle sévérité, que sa capacité de faire la guerre sera paralysée55 ». De même, John Strachey, porte-parole très écouté de la RAF à la BBC, évoquera, à propos d’une attaque sur Kassel qui tua près de 5 600 civils allemands, « des destructions telles que nous, en Grande-Bretagne, n’avons jamais connues ». Et Strachey d’ajouter qu’à l’époque du Blitz ou des premiers raids britanniques contre l’Allemagne, « des destructions ont été infligées à telle ou telle usine. Maintenant des centres entiers de production sont anéantis. Pour combien de temps encore le peuple allemand va-t-il le supporter56 ? » Malgré les protestations d’une minorité (dont l’exemple le plus illustre est l’évêque de Chichester, George Bell), les Britanniques dans leur ensemble approuvent Harris et sa stratégie. Dans un sondage de décembre 1943, 47 % des répondants se disent satisfaits des bombardements (« on rend aux Allemands la monnaie de leur pièce »), tandis que 36 % les considèrent comme une nécessité, peut-être regrettable. Il n’y a que 2 % à souhaiter des restrictions sur le choix des cibles, et 7 % à s’opposer aux bombardements par principe57.

 

Les Américains suivront-ils leurs alliés dans la même voie ? Notons que Portal, agissant pour le compte des Combined Chiefs of Staff, est le chef de l’ensemble des forces aériennes alliées en Europe occidentale. C’est un rôle non négligeable dans un premier temps, jusqu’à la mi-1943 environ, quand les Américains ne font pas encore le poids, ni en nombre ni en expérience, des Britanniques. Mais qui va forcément s’amenuiser par la suite. Certes, les Américains, nouvellement arrivés en 1942 et sans expérience, ne rechignent pas à tirer les leçons des réussites et des échecs de la RAF. Mais les chefs des bombardiers américains – surtout ceux de la Eighth Air Force, la Mighty Eighth qui s’installe en Angleterre à partir de l’été 1942 – sont des hommes à fort caractère (Ira Eaker, Carl Spaatz), qui ont bien l’intention d’appliquer la doctrine de leur pays : le bombardement de précision, effectué de jour. Cela pour des raisons d’efficacité – ils estiment le bombardement de précision plus apte à entraver l’effort de guerre ennemi que le bombardement de zone –, mais aussi pour des raisons politiques et morales. Le public américain, n’ayant pas subi le Blitz, est censé accepter moins facilement que les Britanniques la perspective des morts civils en masse. C’est ainsi qu’en juin 1943, le général Arnold dira à Eaker que « nous voulons que le peuple comprenne et qu’il fasse confiance à notre façon de faire la guerre58 ».

Le caractère très contrasté des points de vue américain et britannique sur la meilleure utilisation à faire des bombardiers n’est qu’à moitié masqué par la directive « Casablanca » du 4 février 1943. Ce document dresse une liste des cibles prioritaires par type : les chantiers sous-marins ; l’industrie aérienne ; les transports ; l’industrie pétrolière (y compris le pétrole synthétique) ; et enfin « d’autres industries de guerre allemandes ». Il sera modifié en juin 1943, sous le nom de code « Pointblank », après que les succès contre les sous-marins allemands eurent permis de rétrograder ces chantiers comme objectif. Figure aussi dans la directive « Pointblank » le « moral du peuple allemand59 ». Ainsi, les Américains peuvent viser les types de cibles qu’ils estiment essentiels le jour, tandis que Harris a les coudées franches pour poursuivre le bombardement de zone. C’est moins une « offensive conjointe de bombardement » (pour reprendre les termes de Casablanca) qu’une compétition entre forces de bombardiers – les Américains le jour, les Britanniques de nuit.

Cela dit, la réalité des bombardements américains est bien différente de celle escomptée. Tout d’abord, les Américains feront leurs premiers pas au-dessus de la France, dont les habitants constateront vite le caractère relatif de leur précision. Dans le ciel dégagé du Midwest américain, le viseur Norden permet peut-être, selon l’expression consacrée, de faire tomber une bombe lancée de 7 000 mètres d’altitude dans un tonneau de cornichons. À travers les nuages d’un automne ou d’un hiver européen, ou dans la fumée industrielle de la Ruhr, c’est une tout autre affaire. Ensuite, l’armement des Fortress et Liberator américains, quoique bien supérieur à celui de leurs homologues britanniques, ne suffit pas à les protéger, de jour, contre la chasse allemande. Pour mieux se défendre, les unités américaines se regroupent en formations de 18 à 21 appareils, des « boxes », qui doivent empêcher l’ennemi de s’installer au milieu des bombardiers. Les « boxes » se forment, non sans accidents, au-dessus de l’Angleterre, et se maintiennent tout au long de la mission. Quand l’avion-chef lâche ses bombes, les autres le suivent aussitôt60. Mais ce qu’on gagne en sécurité, on le perd en précision. De plus, les « boxes » ne suffisent pas à protéger les bombardiers américains dès lors qu’on les lance en masse, à partir de l’été 1943, contre le Reich. Dans l’opération d’octobre 1943 contre Schweinfurt et Regensburg, centres de l’industrie de roulements à billes allemande, la Mighty Eighth essuie des pertes supérieures à 11 %. Dès lors, Arnold autorise les bombardements à travers les nuages à l’aide du H2S ; cette technique ne se distingue guère de celle de la RAF, même si le chef des forces américaines se garde bien de le dire61. Ainsi, entre le 5 janvier et le 15 février 1944, la Mighty Eighth est en mission de combat pendant 21 jours. Au cours de ceux-ci, seules six missions n’ont pas recours au H2S, dont deux seulement au-dessus du territoire allemand62.

Le problème de la chasse allemande ne connaîtra un début de résolution qu’avec l’opération « Argument », autrement dit « Big Week », la dernière semaine de février 1944. Entre en jeu ici une nouvelle arme, le chasseur P52 Mustang, équipé d’un moteur Rolls-Royce et surtout de réservoirs jetables lui permettant une autonomie suffisante pour constituer une escorte efficace aux bombardiers lourds. Dès lors, les Américains peuvent non seulement engager des attaques contre des industries de guerre, notamment aérienne, allemandes dans des conditions plus favorables qu’auparavant ; ils sont aussi en mesure d’infliger de lourdes pertes aux chasseurs allemands. C’est à partir de ce mois de février que la chasse allemande s’engage dans un cycle infernal, où des pilotes de moins en moins formés sont lancés dans la bataille contre les appareils alliés, où ils se feront abattre de plus en plus fréquemment, nécessitant le renfort de nouveaux pilotes encore moins formés, et ainsi de suite ; cette dynamique est d’ailleurs renforcée par une pénurie croissante de pétrole. Cette victoire décisive en poche, les bombardiers américains seront libres pour attaquer les autres cibles, notamment l’industrie du pétrole et les transports, et contribuer de manière significative à la paralysie de la machine de guerre allemande pendant les six derniers mois du conflit.




Héros ou criminels de guerre ?

L’offensive des armées de l’air alliées contre le Reich a tué quelque 420 000 Allemands et environ 70 000 prisonniers de guerre et travailleurs forcés. Les opérations de bombardement en général, toutes cibles confondues, ont provoqué la mort de 55 500 membres d’équipage du Bomber Command (sur un total de 125 000, tous volontaires, dont le quart provenait soit des pays du Commonwealth – l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, l’Afrique du Sud, la Rhodésie –, soit des pays occupés – la Pologne, les Pays-Bas, la Tchécoslovaquie ou, pour 3 squadrons… la France)63 et à peu près le même nombre côté américain. L’offensive reste l’un des aspects les plus controversés du conflit. Les rapports officiels de l’immédiat après-guerre, britannique comme américain, en dressent un bilan plus que mitigé. Ils constateront, surtout, la capacité inattendue de résistance des villes, des industries et des populations du Reich, où la production industrielle a atteint un sommet en août 1944, soit dix-huit mois après le lancement de l’offensive conjointe anglo-américaine. La dimension éthique des bombardements massifs des civils, déjà contestée par certains à l’époque des faits, l’est beaucoup plus au fur et à mesure que les peuples victorieux se rendent compte des horreurs de Dresde ou d’Hiroshima. Harris n’aura pas droit aux mêmes honneurs que les autres chefs de guerre au lendemain de la victoire ; Churchill ne l’évoquera guère dans ses Mémoires.

Depuis, des études (qui ne font pas l’unanimité) ont présenté les bombardements sous une lumière plus positive, au moins sur le plan de l’efficacité. Côté américain, la victoire contre la Luftwaffe de février 1944 aura établi la supériorité aérienne alliée sans laquelle le débarquement du 6 juin aurait pu échouer ; les attaques contre les transports et l’industrie pétrolière allemands ont gravement entravé l’action des armées du Reich pendant les derniers mois de la guerre. Côté britannique, les bombardements de zone ont obligé les Allemands à consacrer un effort sans cesse grandissant à la défense active (chasse, DCA) et passive (pompiers, équipes de secours), effort qui aurait autrement pu être déployé contre les armées soviétiques. De plus, l’expansion des industries de guerre allemandes, quoique réelle, aurait été bien plus rapide sans les bombardements, car ceux-ci ont nécessité un grand effort de dispersion en dehors de centres industriels établis. De même, les attaques aériennes sont loin d’être étrangères au rétrécissement de la production industrielle du Reich à partir de l’automne 1944. Reste la dimension éthique, qui continue à provoquer de fortes critiques64. Celles-ci sont renforcées par des récits allemands, chez qui l’éloignement temporel de la guerre et du nazisme a permis la circulation, depuis les années 1990, de témoignages sur les faits65. Les partisans contemporains de l’offensive ne sont pas en reste. Des histoires grand public commémorent le courage des équipages66. Depuis 1994, une statue de Harris, inaugurée par la reine mère, se dresse devant l’église londonienne préférée de la RAF, St. Clement Dane’s. Un monument à la gloire du Bomber Command, enfin, a été érigé dans le Green Park de Londres en 2012. Pour eux, les actions des aviateurs aux prises avec un ennemi tel que l’Allemagne nazie ne doivent pas être jugées selon les critères d’aujourd’hui (suivant lesquels ils sont tout simplement responsables de crimes de guerre).

Trancher ces débats, toujours vifs, dépasse les limites de cet ouvrage. Ce qui importe, pour notre étude, est de comprendre, à travers les doctrines des deux principaux Alliés occidentaux, l’état d’esprit qui permettra les bombardements massifs, non seulement du Reich, mais aussi des pays occupés ; et de constater la transformation des moyens, des petites unités si peu efficaces des débuts de la guerre aux forces terribles des années 1944-1945. Comment celles-ci seront-elles utilisées dans le ciel français ?










2.

LES ALLIÉS ET LA FRANCE : BOMBARDER AUTREMENT ?





Le Reich, c’est le plus dangereux et le plus meurtrier des trois principaux pays de l’Axe. La France est un pays occupé, dont le chef d’État a proclamé en octobre 1940 sa volonté de collaborer avec ses conquérants, et dont le chef du gouvernement dira le 22 juin 1942 qu’il souhaite la victoire de l’Allemagne. Un pays qui accueillera très vite les troupes et les installations militaires de ses occupants, et dont les industries tournent, en des proportions en constante augmentation, au profit de ceux-ci. Ce sont autant de cibles à bombarder au même titre que celles du Reich. Mais la France est aussi un allié jusqu’en juin 1940, dont le peuple est considéré, dans sa grande majorité, comme bien disposé à l’égard des Alliés, partageant leurs valeurs, souhaitant ardemment sa libération. Les Anglais et Américains bombarderont-ils la France comme ils bombardent l’Allemagne ? Oui en partie, parce que ce sont les mêmes équipages, les mêmes avions qui visitent les deux pays (et d’autres, d’ailleurs) ; parce qu’ils utiliseront pour beaucoup les mêmes techniques (mais pas toutes) ; et parce que, du côté de ceux qui subissent les bombardements, l’horreur de l’expérience chez les Français n’est pas bien différente de celle des Allemands, ou d’ailleurs des Belges, des Hollandais, des Autrichiens, des Bulgares ou des Roumains. En revanche, les bombardements de la France sont encadrés par des restrictions politiques qui en limitent quelque peu la sévérité. Par exemple, le « bombardement sur zone » ne s’applique pas, en principe, à l’Hexagone, à de rares exceptions qu’on évoquera plus loin.1
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Le tableau 5 fait ressortir cette différence sous un aspect quelque peu morbide : il aura fallu un peu plus d’une tonne de bombes (armes V-1 et V-2 comprises) pour tuer un Britannique, mais plus de trois pour faire un mort civil allemand. Chez les Italiens, le chiffre s’élève à près de six tonnes, et chez les Français à plus de neuf. À moins de croire à une capacité de résistance des Français plus de huit fois supérieure à celle des Britanniques, il faut chercher ailleurs les raisons de ces (très importants) écarts : par exemple, dans la qualité des abris et d’autres mesures de défense passive et active proposées aux populations. Il est certain, ainsi, que le nombre élevé de victimes britanniques par tonne de bombes s’explique en partie par la pénurie d’abris dans les quartiers ouvriers comme l’East End de Londres, ainsi que par la piètre qualité, et donc la faible résistance, des logements. Inversement, lorsque l’offensive britannique contre l’Allemagne commence à s’intensifier en 1942, le Reich a pu s’équiper un peu plus correctement en abris. Mais cet élément ne peut tout expliquer, car les Français ne sont certainement pas trois fois mieux pourvus en abris que les Allemands (l’inverse serait plus près de la vérité). Il faut aussi chercher une part de l’explication dans l’exécution même des bombardements. C’est dans les deux pays où la puissance qui bombarde est l’ennemi juré de celle qui reçoit les bombes, le Royaume-Uni et l’Allemagne, que les pertes civiles sont proportionnellement les plus élevées. C’est dans le pays dont la population civile n’est pas considérée comme un peuple ennemi, c’est-à-dire la France, que les morts sont (proportionnellement) les moins importantes – l’Italie offrant un cas intermédiaire d’un pays ennemi des Alliés jusqu’en septembre 1943, occupé (plus ou moins au même titre que la France) par la suite.

 

Maigre consolation, certes, pour les victimes françaises. Mais des considérations essentiellement politiques contraignent bien les bombardements sur ce pays, surtout dans un premier temps. Elles donnent même lieu à un document, en octobre 1942, qui établit une distinction entre ce qui est admissible lors des bombardements en France et autres territoires occupés, et ce qui l’est lors des attaques sur l’Allemagne. Cette consigne restera, en principe, en vigueur jusqu’à la fin de la guerre, gouvernant ainsi toutes les grandes attaques américaines et britanniques. Elle sera cependant confrontée très vite à des impératifs militaires, tels qu’ils sont formulés dans les états-majors. Cette tension entre ambitions humanitaires, précautions politiques et besoins stratégiques se fera de plus en plus sentir au fur et à mesure qu’approche le débarquement du 6 juin 1944. Comme nous le verrons dans les chapitres suivants, ce seront les militaires qui l’emportent le plus souvent.


Bombardements et politique : les contraintes

Il a déjà été dit que le gouvernement Chamberlain est plus que sensible à l’appel du président Roosevelt en septembre 1939 contre le bombardement des civils. Même après l’arrivée au pouvoir de Churchill le 10 mai 1940, et la Blitzkrieg qui se déclenche en Occident le même jour, les consignes officielles, formulées le 31 mai 1940, restent très restrictives. En fait, celles-ci seront battues en brèche de plus en plus régulièrement, en ce qui concerne l’Allemagne, surtout à partir de 1942. Dans le même temps, les Allemands s’installent dans les territoires occupés, où ils font construire leurs bases militaires et navales et s’emparent de plus en plus de la production agricole et industrielle pour soutenir leur effort de guerre. D’où une pression qui va croissante chez les Britanniques, en particulier à la RAF, pour assouplir les règles ici aussi. Les actions autorisées en France et dans les autres territoires occupés, de jour et/ou de nuit, et dans quelles conditions, font donc l’objet de débats répétés dans les ministères et les comités officiels en 1941-1942. C’est pour codifier les résultats de ces discussions que le ministère de l’Air met au point le document en date du 29 octobre 1942 qui fait, lui, une distinction très nette entre, d’un côté, les puissances de l’Axe et, de l’autre, les territoires occupés.

Contrairement aux directives précédemment évoquées, ces consignes de 1940 et 1942 dressent des listes, non pas de cibles prioritaires, mais de cibles autorisées… et interdites. Celle du 31 mai 1940, approuvée par le War Cabinet le 3 juin, est de loin la plus contraignante2. Sans faire de distinction entre l’Allemagne et les pays occupés (l’armistice avec la France n’interviendra que trois semaines plus tard), elle déclare d’emblée que le bombardement délibéré des populations civiles est illégal. Toujours selon cette consigne, lors des attaques sur les objectifs militaires, il faut que l’identification de ceux-ci soit possible ; l’attaque doit être effectuée avec suffisamment de soin, de façon à éviter toute perte civile dans les environs de la cible ; si les conditions ne permettent pas un niveau raisonnable de précision, la mission doit être abandonnée ; enfin, les dispositions des conventions de la Croix-Rouge sont à observer. Suit une liste des cibles légitimes : les forces militaires de l’ennemi, sur le champ de bataille comme en transit ; des ouvrages militaires et des fortifications ennemis ; des dépôts militaires et des aérodromes ; tout établissement engagé dans la fabrication, l’entretien ou la réparation du matériel de guerre ennemi, par exemple les chantiers navals, les centrales électriques, les raffineries et autres installations de l’industrie pétrolière ; les réseaux de transport servant l’ennemi ; enfin, tout autre objectif présentant une nécessité militaire immédiate si les conditions précédentes sont réunies. En ce qui concerne l’Axe, les « règles » de mai 1940 seront bientôt lettre morte. Churchill, d’ailleurs, est partisan d’une riposte aérienne forte contre l’Allemagne dès avant la rédaction de la consigne3. En 1941, après le Blitz sur le Royaume-Uni et ses 40 000 victimes, il en est à déclarer haut et fort en public, devant des responsables de la City, que « Nous allons infliger aux Allemands toute la mesure, et bien plus, de ce qu’ils nous ont fait subir4. » Les limites à cette ambition sont imposées, en 1941, non pas par une quelconque self-restraint humanitaire ou politique, mais par les faibles capacités quantitatives comme qualitatives de la RAF.
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2 — Les bombardements et les victimes en France (1940-1945) :
les chiffres de I'immédiat apres-guerre®

de boI:JnE:;lt’ilrments Morts civils

Année Nombre d]::lnt:/:al Nombre dEntc‘:fal
1940 210* 22 3 543* 6,5
1941 450 4,8 1357 25
1942 488 5.2 2579 4,7
1943 788 8,4 7 446 13,6
1944 7482 793 38 158 69,8
1945 18 0,2 1548 2,8
Total 9436 100,0 54631 100,0

* Bombardements allemands compris. Les victimes des seuls bombardements alliés
seraient de l'ordre de 292 morts et 636 blessés.
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En haut: Une escadrille de Lancasters avec leurs équipages.

Ci-dessus: Parmi les bombes utilisées par la RAF, toutes sauf la « Grand Slam » a gauche, ont servi
contre des cibles frangaises. La deuxieme a gauche est la « Tallboy » lancée contre les installations
des armes «V » et contre les alvéoles bétonnés de la Kriegsmarine au Havre et a Brest.
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4 — Production américaine d’avions militaires

et de bombardiers (1940-1945)”

Total dont. bombardiers bombardier§
Gniieds) bomb?r,dlers (en %. ) (en % du po%ds
(unités) du total unités) total construit)
1940 3807 623 16,4 % 374 %
1941 19433 4115 21,2 % 50,4 %
1942 47 836 12 627 26,4 % 58,0 %
1943 85 898 29355 342 % 63,8 %
1944 96318 35003 36,3 % 62,0 %
1945 46001 16 087 35,0 % 60,0 %
Total 299 293 97 810 32,7 % 61,1 %
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5 — Les bombardements et les morts civils
dans quatre pays européens (chiffres approximatifs)'

Tonnes Morts Tonnes
de bombes civils de bombes
(métriques) pour un mort civil
recues
Allemagne 1284 342 420 000 3,06
France 517758 57 000 9,10
Italie (Sicile comprise) 344 334 60 000 5,74
Royaume-Uni 76571 60595 1,26
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LE HAVRE : UN BOMBARDEMENT VU DE L’AIR ET DU SOL

Le 5 septembre 1944, la RAF déverse 1 891 tonnes de bombes sur le centre du Havre. Avant la
libération du Havre le 12 septembre, 9 790 tonnes de bombes ont été larguées sur la ville.

Au début de I'attaque a 18h 08, les ‘TI's’ (Target Indicators) balisent la cible. Moins de 35 minutes
plus tard, on ne voit plus la ville a cause de la fumée. La « concentration de troupes ennemis » censée
justifier I'attaque n’existe pas.

En janvier 1945, malgré les efforts de déblaiement, le centre-ville reste un champ de ruines.
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1 — Les bombardements alliés sur ’Europe continentale

(1939-1945), par volume et destination®

Tonnes Pourcentage
Destination de bombes du total
Autriche, Hongrie, Balkans 168 397 6,7 %
France 517 758 20,6 %
Allemagne 1284 342 51,1 %
Ttalie (Sicile comprise) 344 334 13,7 %
Autres 198 558 7.9 %
Total 2513 390 100,0 %
(Bombes allemandes, y compris bombes
volantes V-1 et missiles V-2, ayant
atteint le Royaume-Uni, 1940-1945) 76 571
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AIR CHIEF MARSHAL TEDDER.

SERIAL No.M.59a./
Railroad Bembing. B o s

How does your score stand now, and are you keeping

X

es/AIR37-1031

well within the limits you mentioned?

© The National Arc

4 of
Copy of encl, 51A, file DSC/TS. 100, part 5. q

L4

PRIME MINISTER'S
PERSONAL MINUTE.

Seriel No. M.832/4

AIR CHIEF MARSHAL TEDDER.

Thenk you very much. How many Frenchmen did

you kill?

(Intlld) W.S.C.

10.7.44.

Ref: A.C.M.Tedder's letter of 7th July with extracts from
two C.X. Reports.

© The National Archives/AIR37-1012

Ici, Churchill s'inquiete du nombre de victimes francaises du Transportation Plan. « Gardez-vous les
limites que nous avons fixées ?», demande-t-il au maréchal de I'Air Sir Arthur Tedder, le numéro 2
d’Eisenhower, le 21 mai 1944. Deux jours plus tard, Tedder évoque un «solde créditeur» de 3 938 sur
les 10 000 victimes fixées. Le Premier ministre reviendra a la charge le 10 juillet.
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ROUEN (en haut) : le centre et I'agglo-
mération ont terriblement souffert des
bombardements alliés surtout les 18 et
19 avril 1944 et pendant la « semaine
rouge » juste avant le Débarquement.
Sur cette vue prise fin 1944, le pont
Boieldieu, détruit six mois auparavant,
a été remplacé par un pont militaire
anglais.

RENNES (ci-contre) . Trois jours aprés le
bombardement du 8 mars 1943 (122 ton-
nes de bombes, 291 victimes), des
obseéques nationales se déroulent en
présence de I'archevéque Clément Ro-
ques et du ministre Pierre Cathala,
représentant le gouvernement de Vichy.
Ici, des spectateurs regardent, depuis
un immeuble éventré, le passage d’'un
camion chargé de cercueils.
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UNE PROPAGANDE
ALLIEE PARFOIS
MALVENUE

«Bon anniversaire ! » En aolt 1943, L'Amé-
rique en guerre invite ses lecteurs a féter le
premier anniversaire de la premiére attaque
de l'aviation américaine en France.

Exemple de tract lancé dans le ciel normand
la veille du Débarquement afin de prévenir les
habitants des prochains bombardements.

TPV VvV

vy

ANNIVERSAIRE !

Il y a un an, le 17 aodt 1942, les premiers bombar-
diers lourds de Ia 8éme Force de I'U.S.A.A.F. ont com-
mencé & bombarder la machine de guerre d'Hitler en
Europe. Nous leur adressons nos meilleurs veux.
Air Force

A very happy birthday to the U.S. 8th

: \Me_ssag'e;:f u:!gwmt

" du Gommandement Suprm des
 Forces Expeditionnaires Alliées
AUX IIABITMITS_ DE CETTE VILLE

‘Al G Venindm] Eommun A WaIRC™ les
Armées de I’Air Alliées vont juer tous  les.
centres de transports ainsi que toutes les voies et
moyens de communications vitaux pour I'ennemi.

Des ordres a cet.effet ont été donnés.

Vous qui lisez ce tract, vous vous trouvez
dans ou prés d’un centre essentiel & I'ennemi
pour le mouvement de ses troupes et de son
‘matériel. L’objectif vital prés duquel vous vous
trouvez va étre attaqué incessament.

1 faut sans délai vous éloigner, avec votre

B e Jours; de Ja. zone de,

danger oil vous vous trouvez.

N’encombrez les_routes. -vous
dans la campagne, autant que possible. »

PARTEZ SUR LE CHAMP!
VOUS N'AVEZ PAS UNE MINUTE A PERDRE!
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LA PROPAGANDE ANTI-ALLIES

v BSERT LA PLAGE
TOUTE PRETE POUR LE

CIMENT ARME

Pour L'ARCHITECTE
Pour L'ENTREPRENEUR
Pour L’INGENIEUR
Pour LE DECORATEUR

LA GUERRE
AERIENNE

AU
PATRIMOINE EUROPEEN

C’EST LA

© Archives départementales de la Loire/2/W/3.29

SEFFACE... |

Une des nombreuses brochures accusant les Alliés de détruire la France.

-
-
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LA REPONSE DE VICHY: SECOURS,
RECONFORT... ET PROPAGANDE

© LAPI/Roger-Viollet

LE CREUSOT, juin 1943. Le train SIPEG vient en aide aux sinistrés et blessés apres les
bombardements alliés. Cette opération de secours entre dans le cadre de la campagne
de propagande de Vichy.

SAINT-ETIENNE, 5-6 juin 1944. Le maréchal Pétain coupera court a sa visite en apprenant la nouvelle
du Débarquement.

© Archives départementales de la Loire/7/W/26
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MARSEILLE. LA DEFENSE PASSIVE : UN TRAVAIL
ARDU ET INGRAT

Le déblaiement a Marseille
ou I'on travaille avec des
pioches et des pelles, voire
a mains nues.

© Archives municipales de Marseille, 29/11/4

Des membres de la Défense passive sont félicités par leur responsable, le commandant Seydoux, apres
le bombardement de Marseille le 27 mai 1944.
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